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Sang contaminé: les accusés blanchis
Justice n'a pas été rendue, déplorent les victimes

ALEC CASTONGUAY

Le scandale du sang contaminé qui a secoué le Car 
nada au milieu des années 90 a refait surface hier, 
alors que la Cour supérieure de l’Ontario a acquitté 

l’anden directeur de la Croix-Rouge, Roger Perrault, 
ainsi que trois autres médecins et une entreprise

pharmaceutique américaine des charges criminelles 
de négligence qui pesaient contre eux. Surpris du ver­
dict, les victimes et les associations qui les représen­
tent ont vivement dénoncé la décision de la cour, affir­
mant que justice n’a pas été rendue dans cette affaire 
qui a été qualifiée de pire désastre de santé publique 
de l’histoire du pays.

Pam Wilton, présidente de la Société canadienne 
de l’hémophilie, estime que le verdict «envoie un mes­
sage équivoque ata instances responsables de la santé 
des Canadiens», à savoir que même si «des erreurs peu­
vent entraîner l’invalidité et la mort, ni les sociétés ni les 
individus n’en seront tenus responsables», a-t-eüe soute­
nu hier, quelques minutes après la décision rendue en

fin de journée par la juge Mary Lou Benotto.
A sa sortie du tribunal à Toronto, James Kreppner, 

un avocat qui a contracté le VIH et l’hépatite C à partir 
du sang contaminé, a remis en question tout le système 
de justice. «Je crois qu’il y a un problème avec le système
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Québec renonce 
à excaver les sols 
contaminés des 

lagunes de Mercier
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Québec a décidé de renoncer à l’excavation en pro­
fondeur des sols contaminés des anciennes la­
gunes de Mercier, soit la solution ordonnée par Qué­

bec au début des années 90 et recommandée en 1994 
par le Bureau d’audiences publiques sur l’environne­
ment (BAPE).

En effet, la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, Line Beauchamp, a plu­
tôt demandé récemment à la société Clean Harbors 
d’installer à ses frais un système de pompage des 
eaux souterraines de l’immense nappe phréatique 
contaminée pour éviter qu’elle ne s’étale davantage.

L’enfouissement dans les lagunes de Mercier des 
hydrocarbures provenant des raffineries de Mont­
réal dans les années 70 en a fait le deuxième cas de 
contamination souterraine en importance au Canada 
après les étangs de goudron d’Halifax. Le problème 
perdure depuis 40 ans avec plusieurs impacts dans 
la région.

De son côté, Québec a annoncé hier qu’il «passait à 
l’action» dans cette affaire. Selon le ministre respon­
sable de la Réforme parlementaire et de la Montéré- 
gie, Jean-Marc Four nier, cela se traduira par une re­
prise des procédures judiciaires dans ce dossier, ou­
vert au début des années 90 par l’ordonnance de dé­
contamination délivrée par l’ancien ministre libéral
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Birmanie: VONU interpellée

REUTERS

VENUS de différents pays d’Asie, des moines bouddhistes ont manifesté devant le bureau des Nations Unies à Colombo au Sri Lanka pour dénoncer la 
violente répression des forces au pouvoir en Birmanie. Une pétition exigeant l’intervention immédiate de l’ONU pour que soit restaurée la démocratie a 
été remise aux représentants au Sri Lanka de même qu’aux ambassades de plusieurs pays influents dont la Chine, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 
Arrivé samedi dans ce pays en crise, l’envoyé spécial des Nations Unies en Birmanie, Ibrahim Gambari, n’a pas encore pu rencontrer le général Than 
Shwe, ce qui pourrait toutefois se faire aujourd’hui, selon une source proche de la junte militaire. Nos informations en page A 5.

JACtjUES NADEAU LE DEVOIR
Julie Dickson

CRISE DES MARCHÉS

C’est la faute 
des investisseurs

L> agence fédérale chargée de la supervision des 
banques au Canada ne se sent pas responsable 

de la crise qui secoue les marchés financiers depuis 
deux mois. Ce sont les investisseurs qui auraient dû 
mieux connaître les risques qu’ils couraient en ache­
tant ces obscurs papiers commerciaux adossés à des 
actifs (PCAA), a dit hier la surintendante des institu­
tions financières, Julie Dickson, lors de son passage à 
Montréal.

■ À lire en page B 1
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Québec sur ordonnance

De troublantes questions sur 
un Québec très médicamenté
LOUISE- MAU D E RIOUX SOUCY

Bon an, mal an, le Québécois moyen ingurgite 
750 pilules. Ça, c’est sans compter tout ce qu’il 
achète sans ordonnance à sa pharmacie du coin pour 

soigner ses petits bobos de tous les jours. Surmédica­
menté, le Québec? Certainement, répond tout de go le 
journaliste Paul Arcand, qui a une fois de plus troqué le 
micro pour la caméra, le temps d’une incursion dans le

club très sélect des entreprises pharmaceutiques. Son 
film, Québec sur ordonnance, a beau être résolument 
brouillon, vindicatif et mal ficelé, il a tout de même le 
mérite de soulever plusieurs questions fondamentales, 
au premier chef la relation ambiguë qu’entretiennent 
les médecins et les représentants d’une industrie phar­
maceutique aux mains manifestement très longues...
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ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR
Le journaliste Paul Arcand, réalisateur du documentaire Québec sur ordonnance.

!»

Le fatras 
de la pilule

Odile
Tremblay

Paul Arcand, qui nous avait déjà donné le 
documentaire Les Voleurs d’enjance, riest pas 
un homme de cinéma, mais un journaliste- 
enquêteur. Soit! Quand même Les Voleurs d’enfance, 

démagogique au possible, 
contestable dans sa forme, avait 
soulevé de vrais drames humains 
et révélé à plusieurs Québécois les 
problèmes de l’enfance maltraitée 
comme les carences de la DPJ. En 
phis, il resserrait mieux son thème 
que cette fois, avec le magma du 
Québec sur ordonnance. Mais 
pouvait-il faire pire? Les questions 
posées dans ce film sont pourtant 
cruciales: pourquoi le Québec est-il 
surmédicalisé? Pourquoi est-il si 
facile d'obtenir des antidépresseurs pour vous et du 
Ritalin pour vos enfants? Etc.

Si Paul Arcand avait suivi un filon, il s’en serait 
mieux tiré, sans doute. L’enquête qui soulève 
quelques problèmes cruciaux, dont cette surmédicali­
sation collective à l’aveugle et les grenouillages du 
lobbying pharmaceutique, perd sa force de frappe à 
cause du nombre excessif de lièvres qu’il poursuit, du 
fouillis de ses thématiques, du simplisme et de la dé­
magogie de son ton. La mise en scène part dans 
toutes les directions, avec une piètre qualité de l’ima­
ge, par-dessus le marché.

Tranchons là: Québec sur ordonnance est un des 
films les plus mal réalisés qu’il m’ait été donné de voir. 
Une vraie catastrophe. Confus au possible, avec des 
surimpressions, des effets d’un kétaine inouï. Bonjour 
les montagnes et les fontaines de pilules multicolores!
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HOMIER-ROY 5h30
Aujourd’hui à 7h35
Les conditions de vie des aînés avec le gériatre Réjean Hébert.
Réalltatlon: Loulso-Roné* B«ss«1t«, Barnard Michaud
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. Environnement et 
développement 

économique

Dumont est 
la cible de 
Charest et 
de Mulcair

Le premier ministre et chef libé­
ral, Jean Charest, a tourné en 
ridicule le virage vert de l’Action 

démocratique en fin de semaine 
lors de son conseil général à Victo- 
riaville, affirmant que Mario Du­
mont et son parti étaient 20 ans en 
retard pour ce qui est de concilier 
l’environnement et le développe­
ment économique.

De passage à Montréal, hier, le 
premier ministre du Québec a re­
jeté l’argument de M. Dumont 
voulant que les préoccupations en­
vironnementales ne doivent pas 
gêner le développement de grands 
projets et que seule notre capacité 
de construire doit nous limiter 
dans nos ambitions.

«/ai entendu le vieux discours ve­
nant de la bouche de M. Dumont, 
en fin de semaine, qui dit que l’éco­
nomie, dans le fond, ne doit pas être 
freinée par l'environnement. Il est 
environ 20 ans en retard sur la réa­
lité. Au Québec, comme ailleurs, 
l’environnement et l’économie sont 
deux faces de la même médaille», a 
lancé M. Charest au cours d’une 
rencontre avec la presse.

D a encore une fois accusé M. Du­
mont d’agir en opportuniste, de ten­
ter de profiter d’un sujet à la mode.

M. Charest n’a pas été impres­
sionné non plus par la présence, au 
conseil général de l’ADQ la fin de se­
maine dernière, de l’ancien prési­
dent d’Hydro-Québec André Caillé 
et de l’ancien ministre péquiste de 
l’Agriculture Jean Garon.

<André Caillé propose de doubler 
les tarifs d’électricité, ce qui est exacte­
ment le contraire de tout ce que 
M. Dumont a dit, dans les dernières 
années, et André Caillé est contre le 
BAPE [Bureau d’audiences pu­
bliques en environnement]», a sou­
tenu M. Charest M. Dumont, quant 
à lui, s’est opposé à toute hausse 
brusque des tarife d’électricité.

D’autre part, Mario Dumont s’est 
attiré les foudres de l’ancien ministre 
québécois du Développement du­
rable, de l’Environnement et des 
Parcs Thomas Mulcair, venu ap­
puyer les quelque 40 groupes écolo- 
gistes et comités de citoyens à l’ori­
gine du projet Archipel vert hier.

Invité par Le Devoir à commenter 
les propos de M. Dumont l’ancien 
ministre devenu depuis député fédé­
ral d’Outremont (NPD),Thomas 
Mulcair a déclaré que «c’est un des 
moments les plus étonnants qu’il m’ait 
été donné de vivre en politique».

«Quelqu’un qui convoque tous les 
médias pour redorer son blason en 
matière d’environnement et de déve­
loppement durable, qui va jusqu’à in­
viter des têtes d’affiche du mouvement 
écologiste à sa rescousse et qui, à b fin 
de la journée, affirme que, par 
ailleurs, ce sera les grands projets 
d’abord: c’est comme s’il n'avait stricte­
ment rien compris, et on a tous été 
très, très surpris d’entendre ça. C’est 
dommage en réalité. Mais il est vrai 
que c’est toujours de bon ton de parler 
d’environnement. Mais faut voir de 
plus près les réelles intentions des gens: 
c'est ce qui compte. Et c'était très clair 
quand à la fin il a dit: ne pensez pas 
une seconde que ça va nous empêcher 
de faire ce qu’on veut comme projet. 
Ça dit tout», conclut l’ancien ministre 
de l’Environnement

Le Devoir
Avec La Presse canadienne

Grand Montréal

Une coalition snggère de créer 
un Parc écologique de l’Archipel

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Une quarantaine de groupes 
écologistes du Grand Mont­
réal, appuyés par les trois conseils 

régionaux de l'environnement ont 
lancé hier l’idée d’arrêter le sacca­
ge des milieux naturels de la ré­
gion et d’y créer le Parc écolo­
gique de l’Archipel.

Ce parc serait composé des 
principaux milieux naturels et hu­
mides du Grand Montréal, totali­
sant au minimum 12 % du territoi­
re, et de milieux aquatiques qu’il 
faudrait restaurer et protéger à 
perpétuité afin de redonner vie à 
cet écosystème qui n’est plus que 
l’ombre de lui-même en raison du 
développement urbain et agricole. 
Les groupes mobilisés autour de 
ce projet estiment qu’il faudrait 
aussi relier entre eux ces milieux

naturels afin qu’ils ne finissent pas 
tous cernés par les développeurs, 
«comme des raisins en train de sé­
cher sur une branche», selon l’ex­
pression du député néo-démocrate 
d’Outremont, Thomas Mulcair, 
venu apporter son appui au projet

Ce dernier avait lancé lui-même, 
quand il était ministre québécois 
du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs dans 
le gouvernement Charest, l’idée 
de créer un vaste parc métropoli­
tain, qui aurait mis à l’abri des pro­
moteurs de tout poil les plus pré­
cieux maillons de cet écosystème 
englobant tout le sud du Québec. 
En bioclimatologie, cette régiop 
géographique porte le nom de l’E­
rablière à caryer, une espèce par­
mi les dizaines d’autres en train de 
disparaître de ce territoire qui por­
te son nom.

Selon les informations obtenues

par l’ancien ministre québécois de 
l’Environnement, son projet de 
parc régional a tout simplement 
été abandonné au ministère, faute 
de marraine ou de parrain sérieux.

Passer à l’action
Pour les 42 groupes écolo­

gistes et comités de citoyens qui 
entendent être désormais les 
porteurs de ce vaste projet dans 
l’opinion publique et dans l’arène 
politique, il est plus que temps de 
passer à l’action. La région, ont- 
ils fait valoir, a perdu 80 % de son 
couvert forestier, 90 % de ses mi­
lieux humides, et la quasi-totalité 
de ses petits cours d’eau ont été 
transformés en égouts d’évacua­
tion ou en fossés de drainage. Il 
est d’autant plus important, ont 
souligné les deux porte-parole de 
cette coalition verte, Tommy 
Montpetit et David Fletcher, que

la moitié de la population québé­
coise habite cette région et qu’el­
le a besoin à long terme de 
vivre dans un milieu en santé 
écologique.

On y compte par dizaines les es­
pèces en voie de disparition, ont 
ajouté les deux porte-parole, qui 
estiment que le premier ministre, 
Jean Charest, devrait porter une 
attention personnelle à ce dossier, 
lui qui a signé au nom du Canada 
la Convention de Rio sur la protec­
tion de la biodiversité.

Ils ont donné en exemple la Vil­
le de Longueuil qui, après négo­
ciation avec l’ancien ministre Mul­
cair, a convenu de protéger 13 % 
de son territoire. Cette entente a 
ses petits défauts, a convenu Tom­
my Montpetit, mais elle est telle­
ment exemplaire globalement 
qu’elle doit devenir la norme ré­
gionale, surtout à Laval où l’on dit

que la mairie aurait enterré défini­
tivement toute politique de pro­
tection de ses milieux naturels et 
humides.

D’ailleurs, Thomas Mulcair ne 
s’en cache pas: sa détermination 
à contrôler les promoteurs laval- 
lois, qui remblayait les milieux 
humides de Laval a constitué un 
des «principaux différends» avec 
le premier ministre Jean Charest, 
en plus du dossier d’Orford, ce 
qui lui a valu de perdre son poste 
de ministre.

Les dizaines de groupes écolo­
gistes mobilisés autour de ce pro­
jet s’inspirent de l’exemple de To-, 
ronto qui possède depuis 1954 un 
programme de protection du bas­
sin versant de sa région et qui s’est 
dotée, comme Ottawa et Vancou­
ver, d’une vaste ceinture verte.

Le Devoir

Québec incitera les entreprises 
à passer du mazout au gaz naturel

JOCELYNE RICHER

Québec — Au moment où tout indique que Qué­
bec s’apprête à donner le feu vert au mégaprojet 
de port méthanier Rabaska, le gouvernement Charest 

annonce qu’il aidera financièrement les grandes en­
treprises qui laisseront tomber le mazout lourd au 
profit du gaz naturel.

Toutes les entreprises qui tourneront le dos au ma­
zout lourd pour répondre à leurs besoins d’énergie — 
un produit très polluant, grand producteur de gaz à ef­
fet de serre (GES) — auront droit à une subvention, 
pouvant aller jusqu’à un maximum de 40 $ la tonne de 
GES évitée.

Mais celles qui voudront continuer à polluer et à 
produire des tonnes de GES pourront continuer à le 
faire, le programme étant volontaire.

Malgré cela, d’ici 2012, Québec croit pouvoir rédui­
re d’un million de tonnes par année la quantité d’émis­
sions de gaz à effet de serre produite, grâce à une di­
minution espérée de 510 millions de litres de mazout 
lourd, soit une réduction de 25 %.

Du même coup, il augmente ses chances d’at­
teindre son objectif global de se conformer au proto­
cole de Kyoto.

Les deux ministres qui ont procédé à l’annonce de 
ce nouveau programme, hier, Claude Béchard, des 
Ressources naturelles, et line Beauchamp, de l’Envi­
ronnement, ont cependant refusé de considérer que 
ce geste pouvait être interprété comme une justifica­
tion du projet Rabaska de gaz naturel, qui serait 
construit sur la rive-sud de Québec au coût de 
840 millions.

En fait, le programme de subventions vise en 
priorité à amener les grandes industries énergi­
vores — comme les papetières — à renoncer au 
mazout lourd pour privilégier d’autres formes 
d’énergie plus douces, dont le gaz naturel, ou enco­
re la biomasse forestière, ou à mettre en place des

programmes d’efficacité énergétique.
Les subventions serviront par exemple à l’achat 

d’équipements.
Au total, Québec prévoit que ce programme coûte­

ra 25 millions de dollars, financé à même le Fonds 
vert de 200 millions, créé en 2006, et qui consiste à 
prélever une taxe sur les hydrocarbures.

A ce propos, le ministre Béchard a indiqué que, 
comme prévu, la taxe sur les hydrocarbures entrait 
en vigueur le 1er octobre, et ce, même si la réglemen­
tation finale n’avait pas encore été déposée, ce qui de­
vrait être fait «dans les prochains jours».

Les secteurs commercial et institutionnel seront 
eux aussi incités à adhérer à ce programme de 
conversion.

Parallèlement, pour bien faire passer son message 
aux industries, Québec entend prochainement resser­
rer la norme de teneur en soufre du mazout lourd, ce 
qui aura pour effet de hausser les prix et, a dit espérer 
la ministre Beauchamp, de constituer un incitatif sup­
plémentaire pour passer au gaz naturel.

Le Québec, grand amateur de mazout lourd, en 
consomme 1,9 milliard de litres par année. Le gaz na­
turel émet 33 % de GES de moins que le mazout

Quant aux projets controversés de ports métha­
niers, Québec a déjà donné le feu vert au projet Ca- 
couna et s’apprêterait à faire de même très prochaine­
ment pour Rabaska.

«Que ce soit cette semaine, la semaine prochaine, on 
va prendre les décisions en temps et lieu en ce qui a trait 
à Rabaska», a déclaré M. Béchard, assurant que la dé­
cision finale n’était pas encore prise.

Le projet Rabaska consiste à construire un terminal 
capable d’accueillir des navires méthaniers qui trans­
portent à leur bord du gaz naturel liquéfié. Ce gaz se­
rait par la suite regazéifié pour desservir les marchés 
du Québec et de l'est de l’Ontario.

La Presse canadienne

Un autre cas de canards maltraités
Le Réseau action globale revient à la charge avec 

des images-chocs de traitement cruels infligés à 
des canards engraissés pour en fajre du foie gras, cet­

te fois à l’élevage Les Champs d’Elisé, de Marieville, 
en Montérégie.

Dans un cas, un adolescent de 14 ans a été filmé en 
train d’égorger un canard vivant avec un couteau de 
chasse: dans un autre, un employé plus âgé met fin 
aux jours d’un canard en lui tordant d’abord le cou, 
puis en lui frappant la tête au sol.

Les images, filmées avec une caméra dissimulée, 
ont été présentées aux médias hier matin.

Le propriétaire de l’élevage, Elisé François, a 
convoqué la presse dans les minutes suivant la diffu­
sion de ces images, se disant lui aussi profondément 
choqué par ces images.

D a dit que l’adolescent, pour qui il s’agissait d’un em­
ploi d’été, avait été incité par llnfiltrateur du Réseau ac­
tion globale à commettre les gestes cruels en question. 
Quant à l’employé plus âgé, M. François a indiqué que 
ce dernier avait été suspendu parce qu’il avait mis à mort 
un canard en utilisant des moyens tout à fait inaccep­
tables. D a précisé que l’animal avait été tué pour mettre 
fin à des souffrances infligées par l’adolescent 

Un porte-parole du Réseau action globale a indiqué 
que l’infiltrateur de l’organisme avait passé une semai­
ne complète à temps plein dans l’établissement; il a 
soutenu que cet infiltrateur avait été témoin d’au 
moins cinq gestes de cruauté inutile, 

la Sûreté du Québec a ouvert une enquête.

La Presse canadienne
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Le général à la retraite Roméo Dallaire
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Roméo Dallaire au 
procès de Munyaneza

LES PERREAUX

Roméo Dallaire s’est fait le té­
moin du génocide au Rwanda 
des centaines de fois, lors d’allocu­

tions et d’entrevues, dans des livres 
et des films, mais il aura maintenant 
l’occasion de livrer son témoignage 
devant un tribunal canadien.

M. Dallaire, ancien général des 
Forces canadiennes qui siégeait 
hier au Sénat, doit se présenter à la 
barre, aujourd’hui, à Montréal, dans 
le cadre du procès pour crimes de 
guerre de Désiré Munyaneza 

Le résidant torontois fait face à 
deux chefs d’accusation de génoci­
de, deux chefs de crimes contre l’hu­
manité et trois chefs de crimes de 
guerre dans le cadre de ce procès 
qui constitue une première en vertu 
de la Loi sur les crimes de guerre 
adoptée en 2000 par le Canada 

M. Dallaire, à la tête de la mis­
sion organisée en vain par les Na­
tions unies afin d’assurer le main­
tien de la paix au Rwanda, en 1994, 
est le plus récent spécialiste appelé 
à comparaître afin de préciser le 
contexte du génocide, lors duquel 
ont perdu la vie entre 800 000 et un 
million de Rwandais, selon un tri­
bunal intemationaL

M. Dallaire, témoin le plus en 
vue appelé à livrer sa version des 
faits lors de ce procès, ne devrait 
pas établir un lien direct entre Mu­
nyaneza et les crimes commis. Les

procureurs doivent plutôt se servir 
de son témoignage dans le but de 
mettre en lumière la vaste étendue 
et l’organisation du massacre.

M. Dallaire est l’une des rares 
personnes en mesure de livrer un 
témoignage indépendant sur le gé­
nocide, a affirmé Paulin Ntezirayo, 
membre de la communauté rwan­
daise de Montréal.

«[Roméo] Dallaire ne se cachait 
pas pour survivre, il ne tuait pas des 
gens», a déclaré M. Ntezirayo.

«Avec son béret bleu de l’ONU, il 
est l’une des rares personnes qui pou­
vaient se déplacer et tout voir. S’il y 
a quelqu’un qui peut dire ce qui s’est 
passé, c’est lui.»

Aujourd’hui âgé de 61 ans, 
M. Dallaire, alors général, s’était 
vu confier la direction de la mis­
sion de l’ONU visant à maintenir la 
paix entre les factions qui s’oppo­
saient lors de la guerre civile rwan­
daise, lorsque les massacres ont 
commencé, en avril 1994.

Il avait lancé une mise en gar­
de quant à l’imminence d’un bain 
de sang et avait à maintes re­
prises demandé le soutien de 
troupes étrangères, une fois les 
tueries lancées. Au lieu de cela, la 
majeure partie de sa force a été 
évacuée et il s’est retrouvé avec 
quelques centaines de soldats, au 
plus fort du génocide.

La Presse canadienne
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ACTUALITES
Michel David

Coup de vieux
I

l faut un certain temps avant de devenir un 
«vieux parti», mais l’ADQ semble en bonne 
voie d’y parvenir.

Samedi matin, plusieurs délégués au conseil géné­
ral réuni à Victoriaville étaient assez impressionnés 
par les propos de l’ancien président dHydro-Québec, 
André Caillé, notamment par son plaidoyer en faveur 
d’une hausse des tarifs d’électricité qui les rapproche­
rait des prix du marché.

Le cahier distribué aux participants expliquait que 
«le bas prix de l’électricité au Québec est en grande par­
tie responsable de la surconsommation énergétique». En 
atelier, un militant a donc proposé que la suggestion 
de M. Caillé devienne officiellement la politique de 
l’ADQ. fl fallait rejeter la langue de bois des vieux par­
tis et dire les choses comme elles sont 

Le député de Montmagny-L’Islet Claude Roy, s’est 
empressé de l’appuyer. «II va falloir arrêter d'être hypo­
crite», a-t-il lancé, invitant les délégués à «crever l’ab­
cès». Agir autrement serait «un manque flagrant de 
leadership de notre part».

Ce n’était pas la première que M. Roy laissait ain­
si parler son cœur. En mai dernier, il n’avait pu s’em­
pêcher d’applaudir à certains passages du discours 
inaugural prononcé par le premier ministre Cha- 
rest, y retrouvant plusieurs des éléments du pro­
gramme adéquiste. Son collègue de Terrebonne 
avait dû lui donner un coup de coude pour lui faire 
comprendre que l’opposition doit maugréer, même 
quand elle est d’accord.

Samedi, c’est le député de Beauce-nord, Janvier 
Grondin, plus expérimenté, qui est venu rappeler à 
M. Roy l’abc de la politique. «Demain matin, dans les 
journaux, on va dire que l’ADQ veut augmenter les ta­
rif de 50 %.»

Non pas que M. Grondin soit nécessairement op­
posé à une telle augmentation. Il en reconnaissait 
volontiers le bien-fondé. Toutefois, «malgré le fait 
qu’on peut l’avoir dans la tête, il ne faut pas le dire», 
a-t-il expliqué. Personne n’a osé contredire un aussi 
éminent stratège.

♦ ♦ ♦
Dès ses débuts en politique, Mario Dumont aurait 

pu en apprendre à bien des politiciens plus âgés en 
matière d’opportunisme et de roublardise. Il doit 
d’ailleurs s’étonner que l’on puisse voir une contradic­
tion entre son appui inconditionnel au développement 
hydroélectrique et sa nouvelle préoccupation pour 
l'environnement. Le fin du fin en politique ne consis­
te-t-il pas à dire à la fois une chose et son contraire?

En revanche, son parti avait toujours fait preuve 
d’une certaine candeur, fl n’y a pas si longtemps, les 
délégués auraient appuyé M. Roy, et M. Grondin se 
serait fait dire d’aller au PLQ ou au PQ, si son appé­
tit de pouvoir l’emportait sur sa détermination à 
combattre ce que M. Dumont appelle les «forces de 
l'immobilisme».

Le conseil général de Victoriaville était le premier 
depuis que l’ADQ a été appelée à former l’opposition 
officielle, et tous les observateurs ont noté qu’elle 
avait gagné en maturité politique. Pendant des an­
nées, les réunions adéquistes étaient surtout caracté­
risées par leur pittoresque. La sincérité ne faisait au­
cun doute, mais on entendait souvent des choses as­
sez bizarres, pour ne pas dire complètement farfe­
lues.

Les discussions de la fin de semaine dernière 
étaient d’un niveau tout à fait comparable à celui que 
l’on retrouve au PQ ou au PIjQ. Même si l’environne­
ment est un sujet qui peut devenir très technique, les 
délégués semblaient très bien savoir de quoi ils par­
laient. D’ailleurs, la proportion d’ingénieurs dans la 
salle semblait nettement en hausse, ce qui constitue 
un indice supplémentaire du fait que l’ADQ est dans 
l’antichambre du pouvoir. Entendre M. Dumont dire 
que la seule limite est notre capacité de construire a 
dû être musique à leurs oreilles.

Contrairement à leur habitude, les délégués ont 
systématiquement écarté les propositions qui ris­
quaient de susciter la controverse, qu’il s’agisse de la 
création d’une «police verte» pour débusquer les pol­
lueurs ou encore l’installation obligatoire de comp­
teurs d'eau.

Le député d’Iberville, André Riedl, s’est fait ra­
brouer à son tour, quand il a suggéré de rendre rétro­
active la nouvelle «Charte d’autonomie municipale» 
dont l’association de Nelligan proposait l’adoption, ce 
qui aurait pu permettre l’annulation complète des fu­
sions décrétées par le gouvernement Bouchard.

Le père fondateur de l’ADQ, Jean Allaire, a senti le 
besoin d’intervenir pour rappeler à M. Riedl que «qui 
trop embrasse mal étreint». Il a même ajouté que 
l’ADQ était «leparti de la modération» (sic). Même s’il 
est prématuré de songer à la formation d’un Conseil 
des ministres, Mario Dumont doit certainement com­
mencer à prendre des notes sur le jugement politique 
de ses députés.

♦ ♦ ♦
On est encore loin de «l’équipe de rêve», mais il y a 

tout de même des signes encourageants. André Caillé 
avait ressorti son célèbre col roulé à Victoriaville. 
Même si son étoile a pâli depuis la crise du verglas, 
l’ADQ a un urgent besoin de vétérans susceptibles 
d’inspirer confiance dans sa capacité de gouverner.

Son ralliement à l’ADQ n’est cependant pas acquis. 
À l’époque, Paul Martin pensait bien l’avoir convaincu 
de rejoindre les rangs des libéraux. La suite des 
choses a montré que M. Caillé avait bien fait de rester 
à Hydro-Québec. Il hésiterait maintenant entre le PC 
et l’ADQ, mais il y a des gens qui aiment simplement 
être courtisés sans jamais oser faire le saut

Au printemps, Jean Garon avait bien failli être candi­
dat dans une circonscription de la Montérégie. Même 
si son passage à l’Education a laissé de très mauvais 
souvenirs à plusieurs, son expérience est indéniable, et 
il demeure un personnage populaire en région.

Dans leur colère contre les libéraux, les maires 
défusionnistes de l’ouest de l’île semblent avoir ou­
blié que Mario Dumont a été le premier chef de par­
ti à faire sien le projet d’«une île, une ville». En éli­
sant un président d’origine grecque, l’ADQ envoie 
également aux communautés culturelles le signal 
qu’elle est peut-être moins allergique à la diversité 
qu’il n’y paraît.

Il y a moins d’an, le président de l’ADQ était Yvon 
Pîcotte. C’est dire à quel point les choses ont changé.

mdavid®ledevoir.com

Des personnes âgées expulsées de leur logement pour faire de la place à d’autres

Jean Charest condamne 
les expulsions cavalières de vieux

Mais il y aura tout de même d’autres déménagements forcés
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Jean Charest a rencontré des personnes âgées hier en cette journée qui leur est officieUement 
dédiée. Il a toutefois dû se prononcer sur le sort qu’un partenaire privé du CSSS de Montréal 
réserve à ses locataires âgés.

Jean Charest serrait des mains, souriait à 
l’une et à l’autre. Le premier ministre du 
Québec était à Anjou, hier, afin d’annoncer 
un budget accru pour un programme destiné 
aux personnes âgées. Mais la manchette du 
Devoir du matin l’a forcé à réagir à l’expul­
sion de dizaines de personnes âgées de rési­
dences du groupe Cogir pour faire de la place 
à d’autres aînés. Une aberration aux yeux de 
plusieurs. M. Charest, lui, demande que l’on 
traite ces êtres vulnérables en respectant la 
situation qu’ils vivent.

LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Une personne âgée qui habite une résidence pri­
vée n’est pas un locataire que l’on peut relocali­
ser à la légère, a tranché hier le premier ministre Jean 

Charest. Ce dernier a d’ailleurs qualifié <¥«inaccep­
table» l’attitude de la compagnie de gestion immobiliè­
re Cogir après que celled eut procédé à l’expulsion 
précipitée de certains de ses locataires âgés pour y 
aménager de nouvelles ressources intermédiaires 
(RD en partenariat avec des Centres de services et de 
santé (CSSS) montréalais. «Ça ne passe pas. Il faut 
qu’çn fisse autrement», a martelé le premier ministre.

A ses yeux, c’est à l’Agence de la santé et des ser­
vices sociaux de Montréal de resserrer la vis et d’exiger 
de ses partenaires privés qu’ils traitent leurs locataires 
avec tous les égards dus à leur âge. «Bien au-delà de ce 
que la loi prescrit, on fait affaire à des personnes vulné­
rables. On doit prendre des mesures en conséquence. On 
ne fuit pas juste aviser une personne qui a un certain âge, 
qui vit une situation de vulnérabilité, on ne fait pas juste 
appliquer la loi; on la traite en respectant la situation 
qu’elle vit», a commenté M. Charest 

Hier, Le Devoir révélait que la compagnie Cogir avait 
procédé cavalièrement à l’expulsion de dizaines de per­
sonnes âgées dans deux de ses résidences des quar­
tiers Rosemont et Ahuntsic en vue d’y aménager des 
RI. Ses partenaires publics dans l’aventure, les CSSS 
Lucflle-Teasdale et Bordeaux-Cartierville-Saint-Lau- 
rent, ont dû rappeler Cogir à l’ordre à quelques re­
prises. Ils ont même exigé de ce dernier qu’il se confor­
me aux règles de la Régie du logement Cela n’a pas 
empêché plusieurs accrocs de se répéter: pas d’avis 
écrit, des délais invraisemblables (à peine un mois 
alors que la loi en prescrit au moins six) et des dédom­
magements à géométrie variable.

Au bureau du ministre de la Santé, Philippe 
Couillard, on rappelle que la création de ces nouvelles 
unités vise à assurer le maintien des personnes âgées 
dans un milieu de vie agréable le plus longtemps pos­
sible. On déplore toutefois que les bonnes intentions 
aient pu conduire à des abus. Le ministre a d’ailleurs 
déjà contacté l’Agence pour lui demander de revoir le

processus de sélection et d’implantation de ces nou­
velles unités. «On va s’assurer que les règles soient res­
pectées scrupuleusement et, s’il le faut, les ententes seront 
encore resserrées», a précisé l’attachée de presse du mi­
nistre, Isabelle Merizzi.

D’autres déménagements à venir
Pas question toutefois de mettre un terme aux dé­

ménagements comme le réclame le Regroupement 
des comités logement et associations de locataires du 
Québec (RCLALQ) qui trouve amoral que l’on déloge 
des aînés pour en accueillir d’autres. «Ne pas faire de 
déménagement, c’est plus ou moins réaliste compte tenu 
de l’espace montréalais. R faut donc s'attendre à ce qu’il 
y ait en d’autres», a fait valoir Mme Merizzi. Le cas 
échéant, l’Agence promet d’être intraitable avec ses 
partenaires privés.

«R est clair que l’Agence et les CSSS ne signeront des 
ententes qu’avec les promoteurs respectueux des droits 
des résidents, comme il est clairement prescrit dans les 
règles d’acceptation des projets de ressources intermé­
diaires, a fait valoir le président-directeur général de 
l’Agence, David Levine. S’il le faut, ces exigences seront 
renforcées pour mieux prendre en compte les consé­
quences des projets proposés sur les personnes appelées à 
être déplacées.»

D’ici un an, pas moins de 480 places en RI devront 
avoir été créées à Montréal. Une partie de ces nou­
velles unités viendront de constructions neuves,

d’autres de la transformation d’immeubles existants. 
Les CSSS concernés se sont engagés hier à prendre 
une part encore plus active dans fa mise sur pied de 
ce nouveau réseau, de manière à minimiser les in­
quiétudes liées à une relocalisation. Les CSSS offri­
ront à chaque personne qui en a besoin un accompa­
gnement individuel, qu’elle soit amenée à déménager 
à l’intérieur des installations du développeur ou 
ailleurs dans fa communauté.

De son côté, la ministre responsable des aînés, 
Marguerite Blais, a promis de faire de son mieux pour 
sensibiliser ses collègues à fa grande vulnérabilité des 
personnes âgées. «Tout déménagement est un stress, 
mais, à cet âge, il est encore plus grand. [...] Peu impor­
te la manière dont on s’y prendra pour régler ce problè­
me, il faudra garder en tête que c'est la personne qui 
doit primer», a précisé fa ministre.

Mme Blais accompagnait hier le premier ministre _ 
Charest qui était de passage à Anjou pour annoncer 
une augmentation au budget du programme «Du 
cœur à l’action pour les aînés», qui passe de 900 000 $ 
à 1,6 million de dollars. Ce programme permet de 
soutenir des initiatives communautaires dans des do­
maines aussi divers que le soutien aux aidants natu­
rels, fa promotion de l’activité physique ou des activi­
tés culturelles.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

Dans 40 ans, des banlieues fantômes?
LISA-MARIE GERVAIS

Après le dépeuplement des villes, les banlieues pour­
raient connaître le même sort did 40 ans. Un scé­
nario catastrophe qui inquiète des experts en urbanis­

me qui ont été invités hier à faire des conjectures sur 
l’avenir de l’habitation au Québec, dans le cadre des 
Rendez-vous de l’habitation qui marquaient les 40 ans 
de fa Société d’habitation du Québec (SHQ).

Pour Daniel Gill, professeur adjoint à l’Institut 
d’urbanisme de l’Université de Montréal, le problè­
me ne réside pas tant dans le manque d’unités de lo­
gement du parc immobilier. Bien au contraire. Il 
craint plutôt que, d’ici 20 ou 30 ans, le développe­
ment immobilier ne suive pas les modes de vie qui 
changent à vitesse grand V. «Le ménage traditionnel 
comptant deux parents et deux enfants ne représente 
plus qu’un ménage sur trois aujourd’hui», soutient 
M. Gill. Actuellement, il y aurait 100 000 résidences 
unifamiliales dites «univides», c'est-à-dire qui n’ac­
cueillent pas de grosses familles mais plutôt des

couples seuls sans enfants. Ce nombre pourrait 
doubler dans 40 ans. «Le drame, c’est que des ban­
lieues auront alors les mêmes problèmes que certains 
quartiers de Montréal», note-t-il en faisant allusion à 
la désertion de certains milieux urbains.

Verraton l’émergence des banlieues fantômes? Peut- 
être. Il existe, selon lui, différents scénarios. Les Québé­
cois pourraient déserter les banlieues et troquer leurs 
trop grandes maisons pour aller vivre dans un apparte­
ment plus petit en ville ou exiger la construction de lo­
gements plus petits et mieux adaptés.

L’urbaniste s’intéresse à cette courbe croissante 
de la demande du milieu locatif qui s’effondrera de­
vant le nouveau modèle familial. «En 2051, les gens 
vont revenir aux mêmes besoins en logement qu’en 
2001. Les logements ne seront plus adaptés aux fa­
milles», avance-t-il. «Ça pourrait avoir comme effet de 
décourager certains jeunes couples d’acheter, car ils 
vont préférer attendre que les prix baissent. Ça va af­
fecter grandement le marché de la construction et l’éco­
nomie», poursuit-il.

M. GUI, qui plaide pour que les chercheurs et les 
décideurs s’intéressent davantage au paradigme du 
vieillissement de 1a population dans l’habitation, 
s’étonne de ne pas voir le gouvernement plus proactif. 
«La crise du logement de 2000, on l’avait vue venir, 
mais on n’avait rien fait. Le gouvernement a tendance 
à réagir aux crises», dit-il.

Pour sa part, l’architecte Danjel Pearl met en garde 
contre le désengagement de l’État II insiste sur l’ur­
gence de penser autrement fa façon de construire les 
nouvelles unités de logement notamment en se pré­
occupant de l’environnement et des moins nantis. 
«Dans 20 ans, les logements ne seront plus adaptés. Si 
on continue d'installer des systèmes de chauffage élec­
trique, on n’aura plus le contrôle devant la hausse des 
coûts d’Hydro-Québec», s'afarme-t-il. Selon lui, 80 % des 
logements auront besoin de rénovations. «Si on ne 
tient pas compte de ça, ça va être la catastrophe écono­
mique», souligne-t-U.

Le Devoir
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Le Canada réclame un 
envoyé spécial de l’ONU 

pour l’Afghanistan

Washington — Dans un dis­
cours aux Nations unies, hier, 
le Canada fera ressortir les succès 

enregistrés en Afghanistan tout en 
préconisant la nomination d’un 
émissaire de haut niveau chargé de 
faire mieux connaître la mission de 
l’OTAN dans ce pays.

Le ministre canadien des Affaires 
étrangères, Maxime Bernier, pré­
sentera cette proposition dans son 
premier discours à l’Assemblée gé­
nérale de l’ONU. Il fera valoir que le 
poste d’envoyé spécial devrait s’ins­
pirer du travail de Tony Blair dans le 
processus de paix au MoyervOrient 

M. Bemier a déjà discuté de lldée 
avec les représentants de plusieurs 
pays ainsi qu’avec le président af­
ghan Hamid Karzaï, et le secrétaire 
général de l’ONU Ban Ki-mpon. 
L’initiative recueille l’appui des Etats- 
Unis et de pays comme la Norvège, 
la France et l’Espagne.

M. Blair, en tant qu’envoyé spé­
cial pour le Quartette, travaille au 
dossier du Moyen-Orient depuis 
qu’il a quitté son poste de premier 
ministre de la Grande-Bretagne.

Le Canada croit qu’un effort si­
milaire, impliquant une personnali­
té connue, à l’égard de l’Afghanis­
tan accroîtrait l’appui à M. Karzaï

et permettrait de mieux coordon­
ner les efforts de développement 
et la sécurité.

M. Bernier devrait aborder dans 
son discours divers autres sujets 
dont celui d’Haiti, qui lutte encore 
pour se relever de la rébellion qui a 
renversé l’ex-président Jean-Ber­
trand Aristide en 2004.

D évoquera aussi l’appui du Cana­
da à une résolution de TONU criti­
quant les atteintes aux droits de la 
personne en Iran.

Mais l’Afghanistan demeure le 
plus important enjeu pour Ottawa. 
Quelque 2500 soldats canadiens 
sont impliqués dans la Force inter­
nationale d'assistance à la sécurité 
de l’OTAN dans ce pays. Et 71 milir 
taires et un diplomate canadiens y 
ont trouvé la mort

Le Canada voudrait que des na­
tions comme l’Allemagne, la France, 
l’Espagne et l’Italie autorisent la pré­
sence de leurs soldats dans des 
zones de combat pour lutter contre 
les militants talibans. Ce fardeau 
dangereux est actuellement assumé 
principalement par le Canada, les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, les 
Pays-Bas et l’Australie.

La Presse canadienne

Les parapluies de Centraide

____ l__Ai

SW!

.

JACQUES NADEAU UE DEVOIR

TRADITION OBUGE, ils étaient près de 20 000 à s’être réfugiés sous des parapluies — malgré un soleil radieux!—pour parti­
ciper à la marche organisée par Centraide dam les rues du Centre-ville de Montréal. L’organisme, qui lançait hier sa campagne de fi­
nancement annuelle, espère amasser cette année 53 millions de dollars, soit 1,5 million de plus que ce qui a été récolté l’an dernier. 
Avec les sommes amassées, 360 organismes de lutte contre la pauvreté aideront quelque 500 000 personnes issues des milieux défavori­
sés. Sur la photo, quatre jolis minois qui n’avaient pas du tout l’air d’apprécier le clic impromptu de notre photographe.

Rectifications de l’orthographe

Les graphies font peu à peu leur chemin
La nouvelle orthographe des quelque 2000 mots de la langue 
française touchés par une mini-réforme obtient peu à peu ses 
lettres de noblesse au Québec. Mais si plusieurs ouvrages 
emboîtent le pas, le test de l’usage public n’est pas gagné 
pour autant.

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

S
i la soupe aux «nénufars» 
et aux «ognons» n’est 
pas encore tout à fait prê­
te au Québec, elle mijote. 
Trois ans après que l’Of­
fice québécois de la langue françai­
se (OQLF) eut suggéré d’accepter 

les rectifications qui bouleversent 
l’habillage de 2000 mots, les chan­
gements s’implantent Timidement 
mais sûrement

Les critiques ont été nom­
breuses à s’élever pour dénoncer 
les objectifs du projet de rectifica­
tions de l’orthographe proposé en 
1990 par le Conseil supérieur de la 
langue française (CSLF), et dont 
l’application se fait encore de ma­
nière aléatoire dans la francopho­

nie. Les modifi­
cations concer­
nent surtout 
l’usage des 
traits d’union, 
le pluriel des 
mots compo­
sés, l’accent cir­

conflexe, le participe passé des 
verbes pronominaux et une caté­
gorie générale qui concerne les 
«diverses anomalies».

Là où les uns voyaient un joli 
coup de dépoussiérage qui ren­
drait plus logique la langue françai­
se et témoignerait de sa vivacité, 
bien d’autres déploraient que l’on 
ne faisait que niveler la langue par 
le bas, tout en introduisant de nou­
velles exceptions pas né­
cessairement plus 
simples à retenir que les 
anciennes.

En France comme au 1
Québec, les modifications î f
sont donc pour l’essentiel *
restées lettre morte pen- ^ 
dant pratiquement 15 ans.
Ce qui change aujourd’hui. Les rec­
tifications n’ont certes pas fait le 
saut dans les journaux ou chez les 
éditeurs (à quelques exceptions 
près), mais les dictionnaires et 
autres ouvrages usuels de référen­
ce ouvrent de plus en plus large­
ment leur porte aux nouveaux 
mots — à noter que les anciennes 
graphies demeurent tout aussi
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bonnes que les nouvelles. Pour les 
défenseurs de l’orthographe modi­
fiée, c’est là le premier pas vers un 
passage dans l’usage courant, le vé­
ritable test

Ces promoteurs des 
nouvelles graphies font 
pression pour que se ter­
mine la période d’ambiva­
lence actuelle, où plu­
sieurs attendent que 
d’autres se décident à 
plonger, et vice-versa.
Entre autres cibles de 
leurs démarches: les éditeurs des 
dictionnaires Le Petit Robert et Le 
Petit Larousse, qui recevront le 
15 octobre une pétition signée par 
plusieurs centaines de linguistes de 

la francophonie deman­
dant que les nouvelles 
graphies soient complète- 

m ment intégrées aux pro-
„ chaines éditions. Actuelle­

ment, ces dictionnaires 
■■ ] acceptent respectivement

- 52 % et 39 % des change­
ments suggérés en 1990.

Sur le front éducatif — le plus 
important, selon la linguiste Chan­
tal Contant de l’UQAM, qui dirige 
le Groupe québécois pour la mo­
dernisation de la norme du fran­
çais (GQMNF) —, le ministère de 
l’Éducation (MEQ) devrait aussi 
recevoir dans les prochains mois 
un avis de poids en faveur des rec­
tifications: celui du comité d’ex­
perts mis en place par le MEQ 
dans la foulée des recommanda­
tions de la Table de pilotage sur 
l’apprentissage du français. Ce co­
mité a entrepris ses travaux la se­
maine dernière.

Pour le président du groupe, 
Conrad Ouellon — qui dirige éga­
lement le Conseil supérieur de la 
langue française du Québec 
(CSLFQ) —, il est certain que la 
question des rectifications «va re­
venir dans les discussions».

En entretien il y a une dizaine

A 1

de jours, M. Ouellon avançait que 
«les modifications vont finir par 
s’imposer. C’est déjà en place dans 
plusieurs endroits, et même le MEQ 
demande [depuis cette année offi­

ciellement] que les nou­
velles graphies soient ac­
ceptées à la correction des 
examens. Je ne pense pas 
que le comité ordonnera 
quoi que ce soit, mais il 
suggérera assurément 
qu'on tienne compte des 
modifications non seule­

ment dans les corrections, mais aus­
si dans l’enseignement. Les universi­
tés ont le devoir d’enseigner ce qu’il y 
a là-dedans.»

C’est là une question névral­
gique, estime Chantal Contant. 
«Nous voyons des avancées partout 
depuis trois ans. Mais le MEQ n’a 
jamais fait de déclaration claire, 
pas de communiqué, rien. Alors, il y 
a plusieurs enseignants qui ne sa­
vent pas sur quel pied danser. Ils 
n’ont pas la consigne d’enseigner les 
rectifications, donc ils attendent.»

Au MEQ, la consigne est effecti­
vement. .. d’attendre. La porte-pa­
role du ministère indique que si 
les «correcteurs des épreuves 
uniques doivent maintenant accep­
ter les nouvelles graphies, dans la 
mesure où elles se retrouvent dans 
des dictionnaires autori­
sés, il n’y a pas encore de 
position concernant l’en­
seignement». Essentielle­
ment, le ministère désire 
que «l’usage tranche».

La France timide
L’usage’, mais aussi la France. 

Car même si le projet de rectifica­
tions émane du Vieux Continent, 
et que l’Académie française en a 
adopté rapidement les principes, il 
n’y a pas eu de mouvement de 
masse pour appliquer ces change­
ments. Loin de là. Au journal Le 
Monde, par exemple, la respon­

S

sable de la correction du site Inter­
net mentionne au Devoir que «les 
correcteurs sont très loin 
d’appliquer à la lettre les 
innovations de 1990. Il 
n’y a absolument rien de 
systématique».

Tout comme Chantal 
Contant, le MEQ a toute- |
fois noté un changement 1
de cap ce printemps: le ministère 
de l’Éducation nationale de France 
a indiqué, dans un bulletin officiel, 
que les nouveaux programmes 
scolaires s’inscriront «dans le cadre 
de l’orthographe rectifiée». Timide­
ment placée au milieu d’un docu­
ment évoquant plusieurs sujets, la 
décision pourrait inciter le MEQ à 
faire de même, croit-on au 
GQMNE Les enseignants de Bel­
gique et de Suisse ont pour leur 
part consigne d’enseigner et d’ac­
cepter les nouvelles normes.

En acceptant partout les gra­
phies modifiées, le ministère se 
rallierait à plusieurs organismes 
ayant déjà approuvé en tout ou en 
partie les rectifications. L’OQLF a 
lancé le bal en 2004 en indiquant 
que désormais, «ni les graphies tra­
ditionnelles ni les nouvelles graphies 
ne doivent être considérées comme 
fautives». Goûter ou goûter, août 
ou août, boutentrain ou boute-en- 

train, tout est bon.
En 2005, l'Association 

québécoise des profes­
seurs de français 
(AQPF) publiait un avis

| dans lequel elle consta- 
• tait «que la nouvelle or­

thographe est devenue une 
réalité et est en train de passer dans 
l’usage».

La même année, le CSLFQ 
émettait aussi un avis faisant état 
d’une position favorable à cette 
mini-réforme.

Du côté des ouvrages de réfé­
rence, Le Petit Robert et Le Petit 
Larousse sont plus réticents que le

1

dictionnaire Hachette, le Nouveau 
Littré, les correcteurs Antidote, 

ProLexis et Word, ou les 
grammaires Bescherelle 
et Grevisse, qui intègrent 
100 % des changements.

Quant à lui, le Multi- 
didionnaire dç la Québé­
coise Marie-Éva de Vil- 
lers fait part de 26 % des 

modifications, selon la méthode de 
calcul de Chantal Contant Au ter­
me de la refonte en cours de l’ou­
vrage, il passera à près de 50 %. 
Cette prudence est tout à fait déli­
bérée pour la linguiste.

«Pour qu’une réforme puisse 
réussir, indique Mme de Villers, 
il faut qu’elle apporte une amélio­
ration notable au système ortho­
graphique, qu’elle propose des 
règles simples et générales, qu’elle 
constitue une réelle simplification 
et non de nouvelles exceptions à 
mémoriser, qu’elle soit sentie com­
me une nécessité sociale et qu’elle 
fasse l’unanimité au sein de la 
francophonie. C’est loin d’être le 
cas ici.»

C’est en partie ce qui explique 
la position du MEQ, et aussi le 
fait que très peu d’institutions de 
communication aient pris le train 
du projet. Mais les pro-réforme 
en sont convaincus: avec des ou­
vrages tenant compte des rectifi­
cations, des avis favorables de 
plusieurs organismes et la diffu­
sion d'un mot d’ordre aux ensei­
gnants, le français nouvelle ver­
sion ne pourra faire autrement 
que de s’imposer... en laissant 
toujours le choix aux usagers 
d’utiliser la nouvelle ou l’ancien­
ne graphie. De quoi rendre tout 
le monde heureux?

Le Devoir
Pour connaître les modifications, 

consulter la Banque de dépannage 
linguistique au: 

www.oqlf.gouv.qc.ca

Mario RIVEST
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Autre recours 
d’Omar Khadr
Washington — Les avocats du 
Canadien Omar Khadr ont de­
mandé à une cour d’appel militai­
re de reconsidérer sa décision de 
permettre la poursuite de son 
procès à Guantanamo. La Cour 
d’appel militaire des États-Unis a 
statué le mois dernier que Khadr 
pouvait être accusé de meurtre et

de terrorisme devant un tribunal 
militaire spécial. Ce jugement 
avait renversé la décision rendue 
par un juge militaire, le colonel 
Peter Brownback, le 4 juin der­
nier, et qui statuait que le tribunal 
militaire créé par le Congrès 
n’avait pas l’autorité de juger des 
détenus de Guantanamo, à moins 
qu'ils aient été au préalable quali­
fié de «combattants ennemis illé­
gaux». - La Presse canadienne
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LE MONDE
Selon Seymour Hersh

Washington pourrait 
privilégier des frappes 

ciblées en Iran
«

LUC VINOGRADOFF

Le journaliste américain Seymour 
Hersh, auteur de plusieurs ar­
ticles sur la stratégie militaire de la 

Maison-Blanche en Iran, affirme, 
dans le New Yorker paru hier, que 
Washington pourrait abandonner 
l’idée d’un bombardement de gran­
de envergure visant des installations 
nucléaires au profit de frappes «ci­
blées» contre des infrastructures des 
Gardiens de la révolution.

Citant de nombreuses sources 
gouvernementales et sé-, 
curitaires sous couvert 
d’anonymat, Hersh affir­
me que la modification 
des plans américains 
s’est opérée cet été, sous 
l’impulsion du vice-prési­
dent Dick Cheney. «Le 
but des plans était une 
large campagne de bom­
bardement, avec des cibles 
comprenant des sites nu­
cléaires connus ou suspec­
tés ainsi que des cibles mi­
litaires. Maintenant,, on 
insiste sur des frappes 
“chirurgicales” contre des installa­
tions des Gardiens de la révolution à 
Téhéran et ailleurs d’où sont lancées, 
selon l’administration, des attaques 
contre les Américains en Irak», écrit 
Hersh.

Le journaliste estime que ce reca­
drage stratégique résulte de trois 
causes. «Premièrement, le président 
et ses conseillers ont conclu que leur 
campagne pour convaincre le public 
américain que l’Iran était un danger 
nucléaire imminent n’a pas marché, 
contrairement à celle menée avant la 
guerre en Irak [...]. Deuxièmement, la 
Maison-Blanche a finalement adopté 
le consensus, partagé par la commu­
nauté de renseignements américaine, 
que l’Iran est encore à cinq ans d’obte­
nir une bombe. Enfin, ü y une recon­
naissance grandissante, à Washington 
et au Proche-Orient, que l’Iran est le 
grand vainqueur géopolitique de la 
guerre en Irak.»

Tous sur l'Iran
Si les préparatifs pour une inter­

vention militaire ont augmenté de 
manière significative, selon les dires 
du journaliste — «ils envoient tout le 
monde vers la cellule iranienne», affir­
me un ancien responsable de la CIA 
—, une action militaire américaine 
ne peut pas être qualifiée d’immi­
nente. Ainsi, Hersh précise qu’au 
cours de son enquête, dn lui a répété 
à de nombreuses reprises que «le 
président n’a pas signé Tordre exécu­
tif nécessaire pour entreprendre une

opération militaire en Iran». «Et un 
ordre de ce calibre pourrait même ne 
jamais être signé», ajoute-t-ü.

Pourtant le gouvernement amé- 
ritain n’a pas cessé de lancer des 
mises en garde à l’encontre de Té­
héran, que ce soit sur le nucléaire ou 
sur la situation irakienne. Dernière­
ment M. Bush avait dénoncé, lors 
d’un discours en août le lien entre 
les extrémistes chiites et Téhéran, 
demandant au régime iranien de 
mettre fin à ces actions. «Jusqu’à ce 
qu’ils le fassent, nous prendrons les 

mesures nécessaires pour 
mettre nos troupes en sécu­
rité.» Quant au rôle de 
l’Iran en Irak, la mesure 
la plus concrète a été 
l’adoption d’un texte, le 
26 septembre, appelant à 
désigner les Gardiens de 
la révolution comme 
groupe terroriste.

«La position du prési­
dent, et son corollaire — si 
beaucoup des problèmes 
américains en Irak peu­
vent être imputés à Téhé­
ran, alors la solution est 

d’crf/hmter les Iraniens — se sont soli­
dement imposés au sein de l’adminis­
tration», note l’auteur de l’article. 
Parmi les plus fervents adeptes de 
cette option, on retrouve M. Cheney 
qui, selon un ancien responsable des 
renseignements, cherche désespé­
rément à «mener une action militaire 
en Iran le plus vite possible», alors que 
M. Bush doit quitter la présidence 
dans moins de quatorze mois.

D’autres figures de premier 
plan, comme le général David Pe- 
traeus, ont également apporté 
des éléments démontrant la pré­
sence grandissante de Téhéran 
sur le sol irakien, confortant par 
la même occasion l’administra­
tion dans son choix, «Personne ne 
s’était rendu compte du degré de 
participation de l’Iran», art-U affir­
mé dans son rapport présenté en 
septembre. Selon lui, Téhéran 
mène «une guerre par procuration 
contre l’Etat irakien et les forces de 
la coalition».

Seule inconnue, la réaction du 
régime iranien à une campagne de 
bombardement sur son sol. L’an­
cien conseiller à la sécurité nationa­
le, Zbignew Brzezinski, cité dans 
l’article, prédit «une guerre régiona­
le de vingt ans. Cette fois, contraire­
ment à l’Irak, nous allons jouer le 
rôle de victime. Le but du jeu semble 
d’essayer à forcer les Iraniens à jouer 
plus gros que leur mise».

Le Monde

«Le but du 

jeu semble 

d’essayer 

de forcer 

les Iraniens 
à jouer plus 

gros que 

leur mise »
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Pakistan: policiers 
suspendus
Islamabad—Deux chefs de la poli­
ce et un responsable de la munid- 
palité d’Islamabad ont été suspen­
dus hier à la suite de la dispersion 
brutale d’une manifestation d’avo­
cats et de militants de l’opposition 
samedi devant le siège de la com­
mission électorale du Pakistan. La 
police a chargé à coups de ma­
traque et de gaz lacrymogènes les 
manifestants qui protestaient contre 
la candidature du général-président 
Pervez Moucharraf à l’élection pré­
sidentielle du 6 octobre. Les journa­
listes présents se sont plaints 
d’avoir été frappés eux aussi par les 

• policiers. La demande de suspen­
sion du chef de la police d’Islama­
bad, de son adjoint et de l’adminis­
trateur adjoint de la rile a été dépo­
sée par la Cour suprême. - Reuters

Poutine se voit 
premier ministre
Moscou — Le président russe Vla­
dimir Poutine a déclaré hier qu’il 
«acceptait» de conduire la liste du 
parti pro-Kremlin Russie Unie aux 
législatives de décembre, «faccep­
te avec reconnaissance votre propo- 

■ sition de diriger la liste de Russie 
Unie» aux législatives du 2 dé­
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cembre, a déclaré le président rus­
se devant le Congrès du parti pro- 
Kremlin. -AFP

Irak: baisse 
des pertes civiles
Bagdad—Le nombre de civils tués 
en septembre en Irak a baissé de 
moitié par rapport au mois précé­
dent passant à 840 morts, selon des 
chiffres compilés par trois minis­
tères irakiens. Cette baisse coihdde 
avec une baisse des pertes militaires 
américaines en Irak en septembre, 
qui ont été également les moins 

. lourdes depuis phis d’un an, avec 
72 soldats tués. Le mois le plus 
meurtrier a été mat avec 1951 civils 
morts. Mais le bilan a diminué en 
juin à 1241 morts, pour remonter en 
juillet à 1652 morts, et 1771 morts 
en août Les Américains affirment 
que les violences interconfession­
nelles sont en diminution dans la ca­
pitale et ses environs, après le lance­
ment en février d’un vaste plan de 
sécurisation de Bagdad et l’arrivée 
en renfort de près de 30 000 soldats. 
Mais de nombreux insurgés sem­
blent avoir fui ces régions pour com­
mettre des attaques et attentats 
ailleurs. Ils continuent de mener des 
attaques contre les forces de sécuri­
té, qui ont coûté la rie à 77 policiers 
et soldats, pour 85 en août, selon les 
mêmes chiffres. -AFP

UKRAINE

Les pro-russes et les pro-occidentaux
sont à égalité

Les deux grands blocs en lice aux élections 
ont revendiqué la victoire

Kiev—Les partis pro-occiden- 
taux donnés d’abord vain­
queurs aux législatives ukrainiennes 

ont vu leur marge se réduire à néant 
au profit des pro-russes hier, au fil 
des dépouillements, conduisant le 
président Viktor louchtchenko à 
sinquiéterde <fraudes».

Les deux grands blocs en lice 
aux élections ont revendiqué cha­
cun la victoire hier, ce qui est de 
mauvais augure pour un règle­
ment rapide de la crise politique 
dans le pays.

«Je m’inquiète du retard dans le 
dépouillement des bulletins de vote 
dans les régions sud et est de l’Ukrai­
ne», traditionnellement favorables 
au parti russophile du premier mi­
nistre Viktor Iqnoukovitch, a décla­
ré le chef de l’Etat pro-occidental.

«Je charge les forces de l’ordre 
d’enquêter immédiatement sur les 
causes et les circonstances» de ce re­
tard, at-il ajouté mettant en garde 
contre des manipulations et pro­
mettant que les «falsificateurs» se­
raient punis.

loulia Timochenko, égérie de la 
Révolution orange, le mouvement 
populaire qui avait porté au pou­
voir le président louchtchenko en 
2004, a accusé le Parti des régions 
de «falsifier ouvertement» les résul­
tats, dans une déclaration citée par 
l’agence Interfax.

Vingt-quatre heures après la clô­
ture des bureaux de vote, toute 
l’attention se cristallisait hier soir 
autour des socialistes, dont le sco­
re oscille autour de 3 %. S’il fran­
chit ce seuil fatidique, il entrera au 
Parlement et constituera une force 
d’appoint cruciale pour le Parti des 
régions.

Au fil des dépouillements, l’écart 
entre les partis pro-occidentaux dits 
orange et leurs rivaux pro-russes — 
qui était de cinq points dans les son­
dages de sortie des urnes di­
manche — s’est réduit comme une 
peau de chagrin, jusqu’à devenir in­
signifiant Après dépouillement des 
bulletins dans 86,68 % des bureaux, 
le parti pro-présidentiel Notre 
Ukraine et son allié, le bloc loulia Ti­

mochenko, obtiennent 46,21 % des 
voix, le Parti des régions avec tous 
les autres 45,49 %.

loulia Timochenko a réalisé un 
score inattendu avec 31,52 % des 
voix, soit près de dix points de plus 
qu’aux législatives en mars 2006 et 
apparaît comme la mieux placée 
pour redevenir premier ministre 
en cas de formation d’une coalition 
pro-occidentale. Cette flamboyante 
dirigeante politique, qui fut déjà 
premier ministre en 2005, s’est dite 
prête à former le plus rapidement 
possible une coalition avec le parti 
pro-présidentiel Notre Ukraine-Au­
todéfense populaire.

Avant le scrutin, M. louchtchen­
ko et Mme Timochenko, alliés lors 
de la Révolution orange démocra­
tique mais souvent rivaux depuis, 
avaient promis de former un gouver­
nement ensemble en cas de victoire. 
Mme Timochenko s’est dite 
confiante dans le fait que «la coali­
tion serait formée dans les 24 ou 
48 heures après l’annonce des résul­
tats officiels» définitifs.

«Rien ne prouve la victoire des 
forces orange» tant qu’il n’y a pas de 
résultats définitifs, a pour sa part mis 
en garde M. lanoukoritch, en reven­
diquant le droit de former une coali­
tion.

L’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe 
(OSCE) a estimé le scrutin 
conforme aux «normes pour des 
élections démocratiques» dans un 
rapport préliminaire.

La Russie, qui ne verrait pas d’un 
mauvais œil le maintien au pouvoir 
d’un premier ministre favorable à 
Moscou, a aussi estimé que les élec­
tions s’étaient déroulées dans des 
conditions de libre choix.

Le Haut Représentant de l’UE 
pour la politique étrangère Javier So­
latia a de son côté appelé à la forma­
tion rapide d’un gouvernement 
stable en Ukraine, après une série 
de crises, et à la poursuite des «né­
cessaires réformes internes».

Agence France-Presse 
et Reuters

BIRMANIE

REUTERS
L’armée birmane a levé hier ses barricades autour des pagodes 
de Rangoon.

L’émissaire de F0NU sera reçu
aujourd’hui par la junte

Rangoon — Les autorités de la 
Birmanie ont fait savoir aux 
Nations unies que leur émissaire, 

le Nigérian Ibrahim Gambari, 
pourrait rencontrer aujourd’hui le 
chef de la junte birmane.

L’émissaire de l’ONU, chargé 
de persuader les généraux de 
mettre fin à la répression du plus 
vaste mouvement pour la démo­
cratie organisé dans ce pays de­
puis 20 ans, s’est rendu hier en 
avion à Naypydaw, la nouvelle capi­
tale construite en pleine jungle.

Gambari a été informé qu’il 
pourra rencontrer le général TTian 
Shwe demain, a indiqué à New 
York l’un des porte-parole de 
l’ONU, FarhanHaq.

La communauté internationale 
a placé beaucoup d’espoir dans la 
mission de l’ancien chef de la di­
plomatie d’Abuja au Myanmar, où 
les civils ont pris le relais des 
moines bouddhistes pour des­
cendre dans la rue et protester 
contre la cherté de la vie et le régi­
me militaire.

L’émissaire, qui est mandaté par 
le secrétaire général, Ban Ki- 
moon, ainsi que par le Conseil de 
sécurité de l’ONU, est chargé d’ou­
vrir un dialogue entre le gouverne­
ment birman et l’opposition.
. Si des rumeurs persistent sur

l’état de santé du chef de la junte, 
qui pourrait expliquer le report de 
la rencontre, on sait que le général 
Than Shwe reste un dirigeant in­
flexible, peu inquiet par l’image 
donnée par la répression en de­
hors de son pays.

Selon Mark Canning, l’ambassa­
deur britannique au Myanmar, la 
Chine a pesé de tout son poids pour 
que la mission de Gambari soit la 
plus ambitieuse possible, obtenant 
pour lui l’autorisation de se rendre 
à Naypyidaw, où il a rencontré le

premier ministre et les ministres de 
l’Information et de la culture.

A Washington, la porte-parole 
de la Maison-Blanche, Dana Per- 
ino, a déclaré hier qull était impor­
tant que l’émissaire de l’ONU puis­
se rencontrer tous ceux qu’il sou­
haitait voir.

Sur le terrain, signe de la convic­
tion des généraux d’avoir réussi à 
«assécher» le mouvement de 
contestation, les forces de sécurité 
ont levé hier les barricades blo­
quant l’accès à la pagode Shweda- 
gon, le temple bouddhiste le plus 
sacré et point de ralliement pour 
les manifestations de moines.

Des soldats sont toujours posi­
tionnés aux quatre accès au sanc­
tuaire de Rangoon où, il y a une se­
maine, des policiers et des soldats 
ont tiré des gaz lacrymogènes et 
chargé des cortèges de religieux 
qui tentaient de se rendre dans le 
ceqtre-ville.

A l’issue des défilés de ces der­
niers jours qui ont rassemblé envi­
ron 100 000 personnes dans le 
pays, la junte a évoqué un bilan of­
ficiel d’une dizaine de morts lors 
de leur répression — un chiffre 
très sous-estimé, à en croire les 
gouvernements occidentaux.

Reuters

Vainqueur du vote de dimanche en Équateur

Correa peut passer à ses réformes
JEAN-LUC PORTE

Quito — Le président Rafael 
Correa, en obtenant selon de 

premières estimations, la majorité 
absolue des sièges dans la nouvel­
le Assemblée constituante équato­
rienne, entend réformer en profon­
deur la Constitution et instaurer 
un modèle économique sous 
contrôle renforcé de l'Etat 

Avant-même son élection il y a 
11 mois, Rafael Correa, 44 ans, 
avait annoncé son intention d’im- 
poser un «socialisme du 
XXIe siècle» et un «changement de 
modèle économique» pour que do­
rénavant «l’État planifie, régule et 
assure la promotion de l’économie, 
sans nationaliser les moyens de 
Production».

Lu rédaction d’une nouvelle 
Constitution devrait accroître le 
rôle de l’Etat afin qu’il puisse inter­
venir en particulier dans le domai­
ne social.

Le parti du chef de l’Etat, Acuer-

do Pais, a obtenu 70 sièges au total 
sur les 130 sièges attribués à cette 
Assemblée constituante, soit la 
majorité absolue, selon l’organisa­
tion indépendante Participation ci­
toyenne qui a réalisé un décompte 
partiel sur 84 % des 
sièges, jugé représentatif.
Les trois principaux par­
tis d’opposition de droite 
totalisent 26 sièges*

Dimanche, dès la fer­
meture des bureaux de 
vote, M. Correa, un éco­
nomiste de gauche avait 
parlé de victoire indiscu­
table. «La semaine derniè­
re, nous savions par les 
sondages que nous obtien­
drions 60 sièges [à l’Assemblée 
constituante], mais si les projec­
tions sont exactes, nous en obtien­
drons 80 ce soir», soit plus que la 
majorité requise qui est de 65, 
avait-il précisé.

Selon les analystes, M. Correa 
dispose désormais de toute la mar­

ge de manœuvre possible pour im­
poser ses réformes sans nécessité 
d’alliances.

Le président Correa a affirmé 
hier,devant la presse à Quito que 
les Equatoriens souhaitaient que 

le Congrès, dominé par 
la droite, «rentre à la 
maison», estimant que 
c’était le «verdict du 
peuple équatorien».

L’assemblée qui 
changera la Constitu­
tion en Equateur devra 
accorder la priorité à la 
dissolution du Congrès 
afin d’éviter «des conflits» 
prolongés avec l’opposi­
tion, a affirmé à l’anten­

ne de Radio Quito, le ministre de 
l’Intérieur, Gustavo Larrea.

Soulignant que son gouverne­
ment «a obtenu le plus grand soutien 
populaire» dans l’histoire de l’Equa­
teur, un pays qui n’a «jamais été aus­
si uni», M- Correa a indiqué que «2 
ou 3 % de la population» soutient

que le pays est divisé «car ils sont en 
train de perdre leurs privilèges».

L’ancien président Fabian Alar­
con, tout comme les principaux di­
rigeants de l’opposition de droite, 
l’ancien candidat présidentiel Alva­
ro Noboa et l’ex-président Lucio 
Gutierrez, accusent le président 
d’abriter un «projet totalitaire en 
concentrant tous les pouvoirs».

La presse équatorienne estimait 
hier unanimement que les partis 
de droite s’étaient présentés très 
affaiblis et divisés à cette élection. 
Le quotidien El Commercio (indé­
pendant) soulignait en particulier 
que le président Correa avait dé­
sormais les mains libres et «fixe ses 
conditions».

De premiers résultats officiels du 
scrutin seront annoncés d’ici le 
11 octobre avec la possibilité de re­
cours jusqu’à la proclamation défini­
tive prévue le 22 octobre, a indiqué 
le Tribunal suprême électoral

Agence France-Presse

Rafael Correa
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EDITORIAL
Ambiguïtés
adéquistes

L’Action démocratique du Québec subit l’épreuve du temps avec 
succès. Six mois après être devenue l’opposition officielle à l’As­
semblée nationale, sa popularité se maintient Advenant des élec­
tions, elle serait probablement appelée à former le prochain gou­
vernement Est-elle prête à assumer le pouvoir? La réponse est 
pas encore.

L

mm

Bernard
Descôteaux

e conseil général que tenait le week-end dernier 
cette formation politique est venu illustrer l’erre 
d'aller qui la propulse. Elle attire des orateurs qui, 
voilà deux ans, auraient refusé de rencontrer des 
adéquistes. Elle attire aussi des militants en 
nombre. Cette fin de semaine, ils étaient 500 à dé­
battre d’un plan vert qui non seulement tient la 
route, mais manifeste par ailleurs leur capacité à 
se doter de politiques articulées.

La croissance accélérée que vit l’ADQ, tout im­
pressionnante soit-elle, ne doit pas nous faire oublier qu’elle est tou­
jours en mode rattrapage. Elle ne s’est pas encore débarrassée de 
ses habits de tiers parti. Elle porte toujours les stigmates de la cui­
sante défaite de 2003. De cette époque, elle traîne de vieilles dettes 
qui l’accablent Elle garde un programme squelettique dont les idées 
n’ont pu être approfondies faute de ressources humaines et finan­
cières. Heureusement pour elle, le talent de son chef, Mario Du­
mont, arrivait en campagne électorale à occulter ces faiblesses.

Cette rencontre de la fin de semaine a permis de constater que 
ce parti est au travail. La politique sur l’environ­
nement adoptée n’a rien à envier à celles des ad­
versaires. De façon attendue, les militants ont 
joint leur voix au consensus qui réunit tous les 
partis politiques québécois autour du respect 
des cibles de réduction des gaz à effet de serre 
prévues à l’accord de Kyoto. Plus inattendues 
sont par contre les résolutions qui pressent le 
gouvernement d’agir en matière d’inspection 
des véhicules d’occasion et en ce qui a trait aux 
programmes d’efficacité énergétique d’Hydro- 
Québec que l’on veut multiplier par deux. Dans 

un cas comme dans l’autre, Québec a toujours été réticent à ces 
mesures. Le message prône l’action.

L’ADQ acquiert apparemment de la maturité, mais pas tant que ça 
Ce parti reste la chose de Mario Dumont On l’a vu dimanche lors­
qu’il est venu atténuer le virage vert adopté par les militants, leur rap­
pelant que l’environnement ne doit pas être un frein aux grands pro­
jets. Insistant sur la nécessité d’un «rattrapage économique», il a eu 
des phrases ambiguës comme: «R ne devra pas y avoir à notre déve­
loppement hydroélectrique d’autre limite que notre capacité de construi­
re.» Lorsque viendra le temps de faire des arbitrages entre environ­
nement et développement économique, on peut croire que, comme 
premier ministre, M. Dumont penchera du côté des grands projets.

Décoder avec précision la pensée du chef adéquiste est difficile, 
car le programme économique sur lequel il s’appuie est plus que 
sommaire. En campagne électorale, il parlait de modernisation du 
secteur manufacturier, d’allégement de la réglementation, d’investis­
sement privé, d’économie du savoir et d’économie sociale, mais il re­
venait toujours à cet élément qu’il privilégie de l’exploitation des res­
sources hydroélectriques. D lui faudra revoir ce discours, car le gou­
vernement Charest a déjà donné le mandat à Hydro-Québec de déve­
lopper tout le potentiel hydroélectrique du Québec.

Maintenant qu’ils se sont donné une politique environnementale, 
les militants adéquistes doivent travailler sur la définition d’une poli­
tique de développement économique qui puisse se marier avec leur 
virage vert D leur faut nous dire où ils se situent Beaucoup de travail 
reste à faire avant les prochaines élections. Avant de prétendre au 
pouvoir, comme les sondages le leur disent il leur faut pouvoir dé­
montrer qu’ils sont prêts à l’assumer.

bdescoteaux@ledevoir. com

Triste indifférence
n lançant une consultation publique sur les conditions de 
vie des aînés, le gouvernement de Jean Charest souhai­
tât briser le silence entourant la réalité d’un million de 
Québécois âgés de plus de 65 ans. Signe des temps et 
triste ironie: c’est pourtant dans la plus bouleversante in­
différence que les aînés défilent au micro pour se confier. 

Le saviez-vous? La ministre responsable des Aînés, Marguerite 
Blais, a parcouru 14 villes depuis le début de cette consultation, fin 
août, elle a côtoyé environ 1500 personnes et reçu 127 mémoires. On 
dit que, certains jours, les témoignages entendus à la faveur de cet 

exercice ont réussi à arracher les larmes. C’est ce 
que l’on dit Mais inutile d’en chercher le plus pe­
tit écho: vous ne trouverez pas.

Pendant que la jungle médiatique s’abreuve du 
moindre soubresaut venu de la commission 
Bouchard-Taylor—relevant l’extraordinaire com­
me s’il s’agissait de l’ordinaire le plus commun —, 
les aînés causent suicide, insécurité financière, 
violence et abus, isolement, détresse psycholo­
gique et qualité des soins dans leurs milieux de 
vie sans que cela fasse la manchette. Le récit pé­
nible de ces chroniques du dénouement de la vie 

devraient émouvoir; elles entraînent au contraire la plus grande apa­
thie. C’est dire l’importance d’une telle consultation, et, surtout des 
résolutions qui en découleront

«Inacceptable», a commenté hier le premier ministre Jean Charest 
en cette Journée internationale des personnes aînées, faisant allusion 
à l’expulsion cavalière de dizaines de personnes âgées de leur logis, 
un illogisme révélé hier dans Le Devoir. Une mesure destinée à soute­
nir des aînés — la création d’unités de ressources intermédiaires — 
conduirait à en laisser quelques dizaines sur le carreau? Non-sens! D 
est heureux que l’Agence de la santé et des services sociaux de Mont­
réal ait été invitée par M. Charest à rectifier le tir, et prestement

Ce malheureux exemple brille d’éloquence. Encouragés par les 
préjugés et les stéréotypes dont souffrent les aînés, l’âgisme, l’infantili­
sation et la gérontophobie colorent le quotidien de cette tranche de la 
population qui prendra le plus d’espace au Québec au cours des pro­
chaines décennies, démographie déclinante oblige.

En témoignent tous ces rapports remis au ministère de la Santé et 
des Services sociaux sur l’horreur quotidienne dans certains centres 
d’hébergement de la maltraitance à la violence, telle qu’elle a été dé­
voilée en 2004 au CHS1D de Saint-Charles-Borromée, à Montréal, 
règne en traîtresse une sournoise indifférence. Elle transpire aussi 
dans la réaction blasée de tous ceux qui ne peuvent s’empêcher de 
marier le nombre de décès causé par le Clostridium difficile à la 
moyenne d’âge des défunts, comme si un âge vénérable venait sauver 
les apparences.

La consultation, si discrète soit-elle, devra mener à un plan d’action 
qui sonnera la fin de la désaffection envers le troisième âge. L’occa­
sion est belle de faire grand bruit autour d’un groupe qui cherche 
désespérément les porte-voix.

machouinardaledevoir. corn

Marie-Andrée
Chouinard
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L’efficacité d’un ministre
Les maladies cardiaques sont en hausse. 

Pour répondre à ce besoin criant, le gouver­
nement avait investi des sommes considé­
rables pour la construction d’une deuxième 
salle d’hémodynamie à l’hôpital Pierre-Bou­
cher. Or, on apprend que cette deuxième salle 
n’a jamais été en fonction et sert présente­
ment de local de rangement!

Pendant ce temps près de 800 patients sont 
transportés, par ambulance, de la Rive-Sud vers 
des hôpitaux de Montréal. Cette situation, en 
plus d’occasionner des coûts financiers impor­
tants, comporte des coûts sociaux et affectifs 
pour le patient et les membres de sa famille.

Alors que cette situation ridicule et scanda­
leuse perdure, le ministre de la Santé, Philippe 
Couillard, multiplie les apparitions dans les mé­
dias. Pourtant, aucune décision n’est prise. En 
profiterait-il plutôt pour faire mousser sa candi­
dature à une éventuelle et très probable course 
à la direction de son parti.

C’est cette même équipe libérale qui s’est fait 
élire avec comme principal engagement de ré­
duire la liste d’attente dans les hôpitaux en pro­
mettant une gestion efficace et efficiente. For­
ce nous est de constater qu’avec le problème de 
cette salle d’hémodynamie à Pierre-Boucher, il 
n’y a aucun leadership du ministre responsable 
dans ce dossier.

Par ailleurs, on se demande où sont les dépu­
tés des villes de la Rive-sud concernées par ce 
problème. Malgré la gravité de la situation, ils 
demeurent muets. Les citoyens sont en droit de 
demander des comptes aux élus. Les contri­
buables, lourdement taxés, n’en ont pas pour 
leur argent Ils méritent une meilleure gestion 
des fonds publics.

Il est temps d’élire des politiciens qui fe­
ront ce à quoi ils sont destinés: organiser la 
cité. Pour le moment, c’est le citoyen qui se 
fait organiser!
Pierre Giard
Boucherville, le 27 septembre 2007

LETTRES
----------♦----------

Un ambassadeur spécieux?
Nous avons de la chance que David Wil­

kins, ambassadeur des Etats-Unis au Canada, 
soit là pour nous exhorter à participer à son 
initiative pour sauver la planète des dangers 
du réchauffement climatique. Sans lui, que 
pourraient faire la majorité des pays du mon­
de avec leur petite convention de Kyoto (mot 
qu’il évite comme la peste), trop rigide et trop 
contraignante.

Les citoyens américains, responsables de 
25 % des émissions de GES mondiales jus­
qu’à tout récemment du moins, commencent 
à prendre conscience des conséquences pos­
sibles de leurs comportement. M. Wilkins 
cherche à créer un consensus des principales 
économies du monde pour faire face au dan­
ger. Cela pourrait même mener à une entente 
plus étendue sous l’égide des Nations unies, 
espère-t-il.

M. Wilkins, avec tout le respect dû à son 
statut d’ambassadeur, devrait «se brancher»! 
Les Etats les plus progressistes de son pays 
ont commencé il y a longtemps à réagir à cet­
te menace pendant que le gouvernement qu’il 
représente faisait tout pour embrouiller, 
confondre et nier les faits.

Il peut remercier son compatriote Al Gore 
d’avoir contribué largement au changement 
de l’opinion publique aux Etats-Unis et même 
ici au Canada où nous en parlons depuis 
longtemps.

Maintenant, c’est à son gouvernement de 
faire ce qu’il aurait dû faire il y a longtemps, 
c’est-à-dire, d’imposer des limites concrètes 
aux émissions de GES, et cela, dans le contex­
te de la seule convention mondiale qui a enco­
re une chance de réussir: Kyoto. Il devrait ré­
péter ce mot jusqu’à ce qu’il puisse le dire 
sans s’étouffer et, quand il aura réussi, qu’il 
enseigne à Stephen Harper comment le dire 
aussi, s’il vous plaît.
Craig Gaston
Gatineau, le 27 septembre 2007

Le dopage des sportifs 
est-il évitable ?

Quand j’étais écolier, la veille d’un examen, 
ma mère me disait «mange du poisson, ça rend 
intelligent». L’anecdote fait sourire, mais elle 
illustre aussi comment à tout âge et toute 
époque, nous cherchons la recette magique 
qui nous rendra plus intelligent, plus fort, 
plus performant, voire nous permettra de 
bander. Tant que l’humain reste en compéti­
tion avec lui-même, la chose peut souvent res­
ter bénigne. Mais une fois emporté par le 
cirque du sport-spectacle, sous la pression 
des proches, de l’entraîneur, des commandi­
taires, de la foule et des médias qui se font le 
relais de la fierté nationale, l’humain flanche 
et ne peut plus se contenter de vitamines pour 
gagner. Le premier à le faire entraînera les 
autres, qui devront suivre ou abandonner. En­
suite, à chacun de savoir jusqu’où il acceptera 
d’aller dans le mensonge et l’autodestruction.

La lutte antidopage relève de l’angélisme: 
trop d’intérêts sont en jeu pour que l’esprit 
sportif triomphe. Qu’on le comprenne enfin: 
le sport-spectacle est une faillite; nous équi­
pons, finançons et adulons une élite qui 
nous procure surtout des modèles de triche­
rie et de mensonge, voire de déchéance lors­
qu’ils avouent enfin. Et la trentaine arrivée, 
nos sportifs prennent leur retraite, le corps 
usé et fatigué de toujours répéter les mêmes 
mouvements.

Au lieu de déplorer le peu de médailles ré­
coltées par leur pays, ses citoyens devraient 
plutôt s’en réjouir, en espérant que l’argent 
épargné en salaires et équipements sera plu­
tôt investi dans les infrastructures à usage pu­
blic et la participation collective. Ainsi pour­
rions-nous avoir toute une nation en forme 
comme modèle, plutôt qu’une élite qui nous 
décevra tôt ou tard.
Luc Le Blanc
Montréal, le 27 septembre 2007

LIBRE OPINION
--------- ♦---------

L’UdeM abandonne un joyau
MARC RENAUD 

Professeur à l’Université de Montréal

J
e reviens au Québec après dix ans d’absen­
ce. Je retrouve mon poste à l’Université de 
Montréal et je vais de surprise en surprise. 
J’observe les débats orageux qui nous divisent 

sur les accommodements qu’il faut ou non 
consentir aux personnes qui ont choisi de parta­
ger notre destinée. J’ai l’impression qu’on traite à 
la légère la situation financière des universités, 
dont on oublie qu’elles sont dans une situation de 
concurrence internationale féroce où le Québec 
et même le Canada pourraient rapidement être 
déclassés. Je ne comprends pas qu’on dénigre 
les efforts qui sont faits à HJQAM pour se sortir 
rationnellement d’un cafouillis immobilier. Je suis 
peiné de voir le découragement qui afflige des di­
rigeants universitaires intègres, compétents et 
courageux. Bref, je suis déçu.

Pour paraphraser Max Weber, afin de plani­
fier l’avenir, il faut non seulement de la bonne 
volonté et de l’intelligence mais aussi de la pas­
sion et du coup d’œil. Un très bon exemple de 
manque de perspective est la récente décision 
du conseil de TUniversité de Montréal de ne 
pas revenir sur sa décision de vendre le pavillon 
Mont-Royal, l’ancienne maison-mère des 
Sœurs des Saints Noms de Jésus et de Marie, 
acquis à bas prix mais dont les premières réno­
vations ont été mal planifiées, puis arrêtées.

Il s’agit d’un joyau patrimonial situé au cœur 
du campus de l’Université de Montréal, avec 
une vue imprenable sur Montréal à l’avant, un 
sanctuaire d’oiseaux à l’arrière, de magnifiques

et grands lieux de travail et une chapelle subli­
me, qui aurait pu devenir le symbole montréa­
lais de la société du savoir.

D’ici un an, cet édifice aurait pu combler les 
besoins criants en espace de ce qu’on appelle, 
dans le jargon universitaire, les facultés 
«sèches» (santé publique, lettres, sciences so­
ciales, aménagement, éducation, etc.), c’est-à- 
dire les facultés ne nécessitant pas d’infrastruc­
tures lourdes (comme en sciences naturelles et 
en génie).

D’ici cinq ans, l’occupation de cet édifice au­
rait pu permettre un recentrage du campus par 
la vente d’une série d’édifices marginaux et le 
non-renouvellement de divers baux de location. 
L’Université de Montréal en serait sortie avec 
l’image d’un des campus les plus spectaculaires 
en Amérique du Nord.

Trois arguments sont invoqués pour justifier 
cette vente: les besoins les plus criants de lo­
caux sont ceux du département de chimie, 
dont l’université a pourtant rénové les locaux il 
n’y a pas si longtemps. Il ne fait aucun doute 
que le pavillon Mont-Royal ne peut pas être uti­
lisé à cette fin.

La cour de triage, acquise inopinément après 
la querelle du CHUM, ouvre une possibilité ex­
traordinaire d’expansion pour l’université. Soit' 
Mais en 2020? En 2030? Et seulement une fois 
que les travaux de décontamination, de mise à 
niveau et d’infrastructures auront été effectués!

Les coûts de rénovation du pavillon Mont- 
Royal sont jugés excessifs compte tenu des res­
sources de l’université et du gouvernement du 
Québec. Deux questions doivent d'abord être

posées: combien en coûterait-il au mètre carré 
utile pour rénover cet édifice? Et combien coû­
terait la construction d’un immeuble neuf pour 
facultés «sèches» avec la même superficie uti­
le? Comme aucune donnée des nombreux ar­
chitectes consultés n’a été rendue publique, les 
nuneurs les plus invraisemblables circulent les 
coûts pourraient varier de 48 millions à 175 mil- 
bons de dollars alors qu’une construction neu­
ve équivalente en espace coûterait autour de 
120 milbons.

Supposons que le différentiel réel entre une 
construction neuve et la rénovation s’élève à 
30 millions, comme l’affirme le vice-recteur 
exécutif. Faut-il pour autant vendre ce pavibon? 
L’instance suprême de l’université dit oui. Je dis 
non. Comme certains de nos jeunes nous en 
donnent déjà un présage, nous ferions peut-être 
aussi bien de nous exiler hors du Québec si 
l’université, les gouvernements, les fondations 
et les amis de la montagne ne sont même pas 
capables d’avoir le «coup d’œil» pour trouver 
une solution.

Nous sommes dans le peloton de tête des 
pays riches du monde. Nous ne sommes pas 
pauvres. Allons-nous laisser Funiversité s’épar- 
piller aux quatre coins de la ville? Abandonner 
un joyau? Et rendre encore plus terne son visa­
ge et plus dysfonctionnel son fonctionnement

Plusieurs générations ont relevé leurs 
manches pour doter le Québec francophone 
d’universités de haut calibre, capables d’attirer et 
de former les meibeurs dans le monde. Querebe 
après querelle, décision après décision, tout cela 
est en train d’être détruit Pauvre Québec!
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Lulu et les dinosaures (2)

Une résistance
À l’occasion de la fin des audiences de la Commission sur l’avenir de l’agriculture au Québec 
et de la publication cette semaine aux Éditions Écosociété de Porcheries! La porciculture in­
tempestive au Québec, un ouvrage de chercheurs de l’UQAM qui dénonce l’impact négatif de 
l’industrie porcine sur l’économie, l’environnement, les communautés rurales et le patrimoi­
ne culturel québécois, nous publions aujourd’hui le dernier de deux textes de l’auteur de Ba­
con le film (2001) qui présente sa propre analyse de l’évolution du dossier, six ans après la 
parution du film-choc.

HUGO LATULIPPE
Cinéaste

our le moment, comme 
d’autres, j’en suis venu à penser 
que c’est à nous, les urbains, de 
«renforcer» les vrais agricul­
teurs, les petits. C’est à nous, 
les acheteurs de produits agri­
coles, de dénoncer ceux qui 
poussent impitoyablement les 
familles de paysans québé­
coises vers le gouffre. De mon­
trer du doigt ceux qui enlaidis­
sent et détruisent nos cam­

pagnes. Il faut ramener à l’ordre notre gouvernement, 
la Société générale de financement, les banques et les 
caisses populaires et, bien sûr, ces universitaires fi­
nancés par l’agrobusiness et l’agrochimique qui ne ju­
rent que par l’optimisation de la génétique, qui tra­
vaillent à la création de nouvelles races turbosupé- 
rieures et à la transformation de l’agriculture en labo­
ratoire. Loin de la vraie terre, loin du vrai air, loin de la 
vraie eau, loin du monde et des autres vivants.

Apôtres de la croissance perpétuelle, Lulu et les di­
nosaures rêvent d’une agriculture enfin conforme aux 
planifications comptables et aux modèles des logi­
ciels. Comme pour la forêt boréale, il devient pourtant 
de plus en plus évident qu’appliquer aux écosystèmes 
agricoles et aux animaux d’élevage la même logique 
économique, les mêmes schèmes de croissance-per­
formance-productivité qu’aux usines de souliers est 
une maladie mentale qui pourrait mener les humains 
à leur perte. Cette maladie ne doit pas être enseignée 
impunément à l’université.

A mon avis, la science insensée que l’on pratique dans 
ces chaires agricoles de plus en plus aveugles aux appli­
cations écosystémiques de leurs recherches s’apparente 
à ce que le scientifique Cari Jung qualifiait de «médiocrité 
intellectuelle», caractérisée par un rationalisme éclairé, 
une théorie scientifique qui simplifie les faits et constitue 
un excellent moyen de défense, à cause de la foi inébran­
lable que l’homme moderne accorde à tout ce qui porte 
l’étiquette scientifique. Roma locuta, causa finita (Rome 
a parié, la question est tranchée, le débat est clos).

L’apocalypse des animaux
Je me souviens... de ce vétérinaire très connu dans 

le milieu qui avait voulu garder l’anonymat lors du 
tournage de Bacon (appelons-le Alphonse). Alphonse 
insinuait que ces médicaments vendus sous la pres­
sion des compagnies pharmaceutiques aux agricul­
teurs comme une nécessité absolue assuraient une 
part du revenu des vétérinaires agricoles, bien plus 
que la santé des animaux. Alphonse prétendait que 
ses collègues touchaient une commission sur la vente 
de pilules, tant et si bien qu’ils avaient tendance à en 
veqdre un peu beaucoup. Trop.

A l’époque, j’avais décidé de ne pas intégrer cette révé­
lation au film par pudeur. Je trouvais ça trop capoté. Au­
jourd’hui, les faits sont clairs. Des experts cités dans l’ou­
vrage des chercheurs de l’UQAM mettent en garde San­
té Canada des risques de résidus de médicaments dans 
le jambon de porcs usinés. Ce qui renforce une autre in­
formation transmise par le même vétérinaire que j’avais 
omise dans le montage final de Bacon. Alphonse disait 
que de plus en plus de producteurs industriels refusaient 
de manger ce qu’ils produisent

«Pourquoi Alphonse?
—Parce qu’ils savent ce qu’ils mettent dedans.»
Ayant eu vent qu’Alphonse mentionnait publique­

ment ce genre de détail fâcheux, l’Ordre des méde­
cins vétérinaires du Québec l’a d’ailleurs radié de la 
profession.

Une résistance
J’ai de bons amis agriculteurs, paysans, artisans, 

restaurateurs. La plupart produisent et transforment 
des produits raffinés, issus de cultures biologiques, 
des produits avec une âme, une histoire, un lien avec 
le patrimoine agricole et historique du Québec. Cela 
sans aucun soutien spécifique de l’Etat Le MAPAQ 
subventionne le béton pour l’agrandissement de 
fosses à lisier de porc jusqu’à hauteur de 80 %, mais ne 
reconnaît pas encore les rendements du bio.

Ces héros de l’agriculture qui font tous les sacri­
fices pour nous nourrir sainement bâtissent le Qué­
bec de demain sur leurs épaules, à leur corps défen­
dant Par conviction. Par respect pour leurs enfants. 
Par amour pour leur pays. Ces gens sont dç vrais pa­
triotes. Ils ont entrepris de faire — sans l’État — ce 
que les Européens ont commencé à faire il 
y a longtemps avec l’appui de l’Union et de 
leurs gouvernements. Serons-nous les der­
niers en Occident à effectuer ce virage?

Certains ont pour clients réguliers des 
ambassadeurs étrangers, les grands chefs 
de la gastronomie montréalaise, le bureau 
du premier ministre, etc. D’autres écoulent 
leurs produits dans les marchés publics de 
Westmount et d’Outremont, du Plateau et 
de Notre-Dame-de-Grâce quand ils n’expor­
tent pas leurs produits à Toronto, à Boston 
et à New York.

Ce que ça veut dire? Simple. Dans les franges les plus 
informées, les phis scolarisées et les phis riches de la so­
ciété, on mange de plus en phis bio. Dans l’Occident en­
tier d’ailleurs. La croissance de ce secteur est phénomé­
nale: 20 à 25 % par année. Peu de secteurs d’activité 
connaissent une telle croissance.

Des produits sains pour tous
Encéphalopathie spongiforme bovine, grippe aviai­

re, fièvre aphteuse, hécatombes liées à l’eau contami­
née en milieu agricole, infestations de cyanobactéries, 
syndrome du dépérissement post-sevrage, stérilité 
des animaux qui consomment des aliments généti­
quement modifiés... Les preuves de l’imminence de 
la déroute du secteur, dans sa forme industrielle, 
abondent L’agriculture, c’est plus qu’un secteur éco­
nomique, c’est notre garantie de santé présente et fu­
ture. L’air que nous respirons, l’eau que nous buvons, 
la nourriture que nous mangeons constituent notre 
sang, notre chair, nos organes, nos os.

Pourquoi tolérons-nous que les plus nantis se nour­
rissent du fruit d’une agriculture de très haute qualité 
alors que le Québécois moyen continue de manger du 
bacon aux médicaments? Ce n’est pas équitable. J’irai 
jusqu’à dire que ce n’est pas acceptable dans un pays 
qui souscrit à la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme. L’accès à une sainp alimentation est un droit 
Le Québec de 2007 est un État passablement riche et 
moderne. Tous les Québécois doivent pouvoir manger 
des produits sains et de très haute qualité.

Pour cela, il faut que le ministère de l’Agriculture des 
Québécois commence dès maintenant à imiter ses ho­
mologues de l’Allemagne, du Royaume-Uni, de la Fran­
ce, de fa Suède, de fa Suisse, de l’Italie et qui subvention­
ne le virage de producteurs agricoles industriels vers le 
bio. Ça n’a rien de très compliqué. C’est même très 
simple. C’est un choix de sodété, point à fa ligne.

La Commission sur l’avenir de l’agriculture qui

conclut maintenant ses travaux apporte un vrai espoir. 
Un espoir que la parole des compatriotes paysans, parti­
sans d’une agriculture raisonnée qui ont osé parler de­
vant les commissaires et défier l’édit du Vatican de Lon- 
gueuil, sera transmise avec diligence à nos élus.

Il faut oser exiger de Lulu et des dinosaures ce que 
nous voulons pour pays. Le poète Gérald Godin a dit 
«Un peuple qui ne parie pas est un peuple foutu.»

À 1500 pieds
L’automne dernier, en tournant une séquence en 

avion, les fenêtres ouvertes, j’ai constaté que les oiseaux 
qui survolent fa Beauce, la Montérégie et Lanaudière à 
1500 pieds d’altitude sont aussi affligés par l’odeur des 
installations porcines. Ça sent fa mort jusque dans le del 
Ça pue le Veau d’Or. De làhaut, j’ai vu des porcheries gi­
gantesques en construction. Plus grosses que tout ce 
que j’ai vu jusqu’à maintenant Elles sont désormais ca­
chées dans les forêts, comme des maladies honteuses, 
pour que vous et moi ne les voyions pas. Ça continue.

Ce qui ne fait qu’appuyer un «détail» que Denise 
Proulx fl’une des auteures de Porcheries!) met en lu­
mière et qui m’a passablement secoué. Contrairement 
à ce que fa plupart des gens pensaient (dont moi!), de­
puis 1a création de l’Union paysanne et fa sortie de Ba­
con en 2001, depuis le moratoire décrété par Qué­
bec. .. le cheptel de porcs a connu une croissance. De 
fait d’après les données de Statistique Canada, le mo­
ratoire n’a pas diminué substantiellement le nombre 
de porcs, qui s’est au contraire stabilisé autour de 
4,2 millions de porcs, par trimestre sur le territoire du 

Québec. A l’heure où les Québécois ont 
l’impression que les choses ont changé, le 
nombre d’abattages a plutôt atteint de nou­
veaux sommets.

Hugo
Latulippe

L’avenir
Mon petit bonhomme de cinq pommes 

apprend à la maternelle que le territoire est 
l’extension de soi et que nous en sommes 
l’extension. Les enfants apprennent désor­
mais que tous les vivants sont liés sur Ter­
re. Heureusement, sa génération apprendra 
beaucoup ses idées là, à l’école de 2007.

fis apprendront de façon probablement plus claire et 
brutale que le néolibéralisme est fondé sur l’appropria­
tion des ressources naturelles par une minorité, là où 
elles abondent; et sur leur marchandage par d’autres mi­
norités là où elles manquent dramatiquement Ils ap­
prendront à l’école à faire le lien direct entre cette crois­
sance que l’on exige chaque année des marchés et les 
réalités écosystémiques, les réalités humaines.

Demander plus au marché, c’est demander plus 
aux écosystèmes et aux gens, concluront-ils simple^ 
ment Je suis convaincu que mes enfants sauront voir 
les choses en face et envisager une modernité corol­
laire de fa décroissance économique. Les plus grands 
universitaires, chercheurs et scientifiques de fa planè­
te le disent la planète ne peut plus nous soutenir dura­
blement sur ce mode olympique. L’Arctique fond. Des 
icebergs grands comme neuf fois Singapour se décro­
chent désormais de l’Antarctique. L’océan monte sur 
les peuples dans le delta du Bengale et dans le Paci­
fique Sud. UAfrique se désertifie.

Je pense qu’un jour nos petits cocos seront très durs 
envers Lulu et les dinosaures. Ils voudront les juger pour 
les dommages causés à notre territoire.

Comme vous peut-être, j’aime ce pays et ses habi­
tants. D’amour. Je crois que je le défendrai ma vie durant 
comme mes ancêtres et pour mes enfants. J’y connais 
des arbres, des oiseaux, des bêtes, des montagnes, des 
fleuves. J’y ai surtout beaucoup d’amis. Le poète dirait 
«autant que mille Mexico». Ça viendra. Courageusement 
disséminés aux quatre coins du territoire, ils recommen­
cent le pays tous les jours, «en vert» et contre tout Merci 
à vous tous, mes amis, mon pays.

Comme vous, je suis convaincu que le jour où nous 
démantèlerons toutes les usines d’élevage de porc 
pour en faire des ateliers décents approche. Je souhai­
te simplement par fierté de Québécois peut-être, que 
ce ne soient pas les lois du marché qui nous dictent ce 
virage, mais l’usage de fa raison.

Commission unique 
de valeurs mobilières

Les mythes, 
raccourcis et 
demi-vérités 

de M. Flaherty
MONIQUE JÉRÔME-FORGET 

Ministre des Finances et présidente du Conseil du trésor

ans une lettre publiée dans l’édition du 
28 septembre dernier du Devoir, le mi­
nistre fédéral des Finances, M. Jim Fla­
herty, renouvelait son plaidoyer en fa­
veur de l’établissement d’un organisme 
unique de réglementation des valeurs 

mobilières au Canada.
En substance, M. Flaherty disait que le système 

canadien qui comporte 13 commissions de valeurs 
mobilières nuit à la position concurrentielle du Cana­
da dans le secteur névralgique de l’investissement et 
va à l’encontre d’une plus grande protection des in­
vestisseurs. Il écrit notamment «La présence d’un or­
ganisme commun de réglementation des valeurs mobi­
lières permettrait d’accroître l’intégrité et le bon fonc­
tionnement de nos marchés de capitaux tout en per­
mettant aux investisseurs de réaliser leurs objectifs tout 
en protégeant ceux-ci.»

Les arguments invoqués par M. Flaherty ne tien­
nent tout simplement pas fa route.

Protection des investisseurs
L’un des principaux objectifs de la réglementation 

du commerce des valeurs mobilières est d’assurer fa 
protection des épargnants. Qu’en est-il?

En 2006, une étude de la 
banque Mondiale et Lex Mundi 
a classé le Canada au 3e rang 
mondial au chapitre de la pro­
tection des épargnants. Les 
États-Unis étaient classés, au 7e, 
le Royaume-Uni au 9‘'. Égale­
ment, dans son rapport de 2006, 
l’OCDE a classé le Canada à la 
2e position en ce qui a trait à la 
qualité de 1a réglementation des 
valeurs mobilières, devançant 
les États-Unis (4'), le Royaume- 
Uni (5e) et l’Australie (7').

D est surprenant qu’avec de tels résultats, les gou­
vernements fédéral et ontarien continuent de déni­
grer le système réglementaire canadien tant à l’inté­
rieur de nos frontières qu’à l’étranger. C’est ce que 
j’appelle se tirer dans le pied.

Monique
Jérôme-Forget

Le mythe des coûts
Mon homologue fédéral estime en outre que le sys­

tème actuel de réglementation est trop coûteux. Enco­
re là, les faits le contredisent En 2002, les coûts directs 
de réglementation par million de capitalisation étaient 
de 145,80 $ au Canada en comparaison de 141,90 $ uni­
quement pour les organismes fédéraux de réglementa­
tion aux États-Unis. Ajoutez à cela le§ coûts des orga­
nismes de réglementation de chaque État américain, et 
fa situation est largement favorable au Canada.

En fait c’est la position de M. Flaherty qui aug­
menterait les coûts puisqu’il propose un organisme 
unique avec des bureaux dans chaque province et 
un bureau chef en Ontario. En d’autres mots, il croit 
diminuer les coûts en ajoutant un étage de bureau­
cratie. Ça ne tient pas.

Autre mythe soutenu par M. Flaherty: les coûts de 
financement seraient supérieurs au Canada. Faux. Le 
coût direct total moyen d’une émission canadienne de 
petite taille (1 à 10 millions de dollars US) est inférieur 
(15,98%) à celui d’une émission américaine (17,99%). 
Le coût direct pour des émissions de plus grande en­
vergure (plus de 100 millions de dollars US) est simi­
laire dans les deux pays.

Le régime de passeport
Ce que propose le Québec, en accord avec toutes 

les provinces à l’exception de l’Ontario, c’est fa mise 
en place en 2008 d’un «régime de passeport» qui fe­
rait en sorte que dès lors qu’un investisseur serait ins­
crit au Québec ou dans une autre province (même 
l’Ontario), il serait qualifié pour investir n’importe où 
au Canada.

Voilà un système simple, efficace et peu coûteux 
qui a fait dire fa semaine dernière au premier ministre 
de l’Alberta, Ed Stelmaeh: «Let’s accept the passport 
and move on to other matters.» (Acceptons le régime 
de passeport et passons à autre chose.)

De nombreux intervenants et observateurs esti­
ment qu’il faudrait se concentrer davantage sur le vé­
ritable problème qui est le renforcement des 
moyens de sanctionner les délits. Ils ont tout à fait 
raison. Les crimes économiques sont généralement 
de nature criminelle, et le gouvernement fédéral a 
aussi la responsabilité en la matière. Au Québec, 
comme ailleurs au Canada, les organismes de régle­
mentation n’ynt pas assez de mordant. La création 
en 2003 des Équipes intégrées de la police des mar­
chés financiers est un pas dans la bonne direction. 
J’ai proposé à mes collègues d’examiner l’opportuni­
té de créer un tribunal pancanadien dans le secteur 
des valeurs mobilières. Il s’agit de séparer les fonc­
tions d’encadrement des fonctions quasi judiciaires 
des commissions de valeurs mobilières.

Ce dont on devrait discuter, ce n’est pas de 1a créa­
tion d’une autre structure bureaucratique, mais bel et 
bien de mieux protéger les investisseurs au sein d’un 
système qui est déjà parmi les plus sûrs et les plus 
concurrentiels du monde.

Une analyse même superficielle ne supporte pas 
les arguments invoqués par M. Flaherty. Le vrai débat 
devrait exclusivement porter sur les «criminels à cra­
vates» qui, encore trop souvent, s’en tirent aisément 
La justice doit avoir des dents pour tous les criminels 
sans exception.
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de l’Environnement, Pierre Paradis. Les procé­
dures étaient au point mort depuis des années, ré­
vélait Le Devoir en mars dernier, en raison des né­
gociations menées avec Clean Harbors, mais sans 
grand succès, disait-on. Ce délai aurait permis à 
Québec de mettre au point une solution beaucoup 
moins coûteuse que le nettoyage intégral du site 
par excavation, une attaque qui aurait ciblé le cœur 
de la contamination, comme l’avait ordonné le mi­
nistre Paradis.

Le nouveau plan québécois consiste à pomper les 
eaux souterraines avec de nouveaux «pièges hydrau­
liques» pour stopper l’étalement en direction de 
Sainte-Martine de la nappe souterraine contaminée. 
Québec pompe déjà depuis 20 ans une partie de ces 
eaux contaminées pour en extraire les toxiques tou­
jours émis par les déchets des raffineries, dont une 
partie illégalement à l’époque par les propriétaire de 
l’incinérateur installé sur place pour nettoyer juste­
ment les lagunes.

Québec entend même investir une autre 
tranche de 1,5 million pour améliorer l’efficacité 
de sa propre usine de traitement de ces eaux sou­
terraines.

«Le contrôle de la contamination du site constitue 
un prérequis à la mise en œuvre d’éventuelles techno­
logies de décontamination. L’objectif demeure la réha­
bilitation du site», précisait le communiqué diffusé 
hier par le bureau de la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, Line 
Beauchamp. Mais c’est par des traitements expéri­
mentaux, chimiques et biologiques, qu’étudieront 
des universitaires, que l’on espère venir à bout de 
cette contamination majeure, et non plus en exca­
vant les hydrocarbures encore récupérables et un 
pompage pour neutraliser la dispersion des eaux 
contaminées en profondeur.

«Les pourparlers avec la compagnie ne permet­
taient pas d’entrevoir de déblocage dans ce dossier 
dans un avenir prévisible, a déclaré pour sa part la 
ministre Beauchamp./’ai donc décidé de demander à 
nos procureurs de reprendre les procédures afin d'ac­
célérer le règlement définitif de ce dossier, qui traîne 
en longueur depuis de trop nombreuses années.»

Nouvelle stratégie
Techniquement, la ministre Beauchamp a récla­

mé par un «avis» envoyé récemment à Clean Har­
bors, en vertu de l’article 115,1 de la Loi sur la quali­
té de l’environnement, de mettre en place «un nou­
veau système de confinement des sources de contami­
nation des eaux souterraines dans le secteur des la­
gunes de Mercier».

Cette nouvelle exigence pourrait effacer celle de 
nettoyer complètement le site, formulée au début 
des années 90, ce qu’on qualifiait hier de «cadeau de 
60 à 90 millions à Clean Harbors», du côté du grou­
pe pécontamination Mercier hier.

À la suite d’une évaluation des solutions dispo­
nibles, le Bureau d’audiences publiques sur l’envi­
ronnement (BAPE) recommandait à Québec de 
procéder au nettoyage complet du site. La facture 
de cette opération à l’époque dépassait les 80 mil­
lions, ce qui porterait le coût de cette solution à 
beaucoup plus aujourd’hui. La nouvelle solution, se­
lon les sources du Devoir en mars dernier, coûterait 
autour de 20 millions.

Le ministère justifie sa nouvelle stratégie par de 
nouvelles analyses qui auraient démontré qu’une 
grande partie des contaminants se sont infiltrés 
dans le roc fracturé, situé à 30 mètres sous la surfa­
ce. Comme il serait impossible d’excaver ce roc et 
très coûteux d’excaver et de traiter tous les sols 
contaminés jusqu’à atteindre le roc, Québec estime 
pouvoir à tout le moins freiner la progression des 
contaminants toxiques vers Sainte-Martine par 
l’installation de nouveaux «pièges hydrauliques». 
Ces pièges devraient inverser l’écoulement des 
toxiques vers l’amont du site. Ces eaux contami­
nées devront être traitées pendant des décennies 
grâce à un fonds dont Clean Harbors serait à terme 
responsable, du moins tant que sa filiale de Mer­
cier existera.

Recul
Le gouvernement Charest n’avait pas convoqué 

les médias nationaux à la conférence de presse hier, 
préférant voir dans le principal dossier de contami­
nation au Québec, qui dure depuis 40 ans, un dos­
sier local. Même un groupe local, comme Déconta­
mination Mercier, n’a pu y déléguer qu’une seule 
personne et ne pouvait donc, hier soir, produire des 
commentaires précis.

Mais, à titre officieux et préliminaire, un membre 
important de ce groupe environnemental qualifiait 
de «proprement scandaleux le recul du gouvernement 
dans ce dossier, parce qu’il est en train d’éteindre avec 
cette nouvelle solution les droits de la collectivité à exi­
ger un nettoyage complet du site, comme l’avait récla­
mé un autre ministre libéral à l'époque».

Décontamination Mercier ajoutait que les solu­
tions préconisées ne réglaient aucunement le pro­
blème d’approvisionnement en eau potable de Sain­
te-Martine et qu’elles «laissaient la région aux prises 
avec un problème majeur du fait que le cœur de la 
contamination est laissé en place».

Du côté gouvernemental, on ajoutait qu’un pro­
fesseur de l’INRS-Armand-Frappier, Michel Four­
nier, a reçu le mandat «d’élaborer un plan de dévelop­
pement visant la mise en place d’un réseau de re­
cherche interuniversitaire et multidisciplinaire» pour 
examiner les «problématiques environnementales» 
des anciennes lagunes de Mercier. Avec une sub­
vention de 45 000 $.

Et le ministère «resserrera considérablement» son 
filet autour de l'incinérateur de déchets toxiques or­
ganiques, installé sur place, en portant notamment à 
quatre séances d’échantillonnage par année la sur­
veillance de la qualité de l’air autour du site. Plus de 
7000 composés chimiques peuvent s’y retrouver 
dans l’air. Le ministère entend aussi surveiller les 
conifères de la région pour vérifier si des particules 
toxiques s’y incrustent, afin de savoir s'il y a des 
risques pour la santé et l’environnement.
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de justice au Canada. Il n’y avait pas de doute sur leur 
culpabilité», a-t-il dit, furieux. «Qualifier cela de 
conduite professionnelle, c’est impossible à justifier.»

Mais la juge de la Cour supérieure de l’Ontario, qui 
présidait depuis 18 mois le premier procès de nature 
criminelle depuis que le scandale a éclaté en 1993, a 
vu les choses autrement. Mary Lou Benotto a bien 
souligné dans son jugement que le scandale du sang 
contaminé était «une tragédie», mais qu’il n’était pas 
question de montrer du doigt des gens innocents. 
«Désigner des coupables où il n’y en a pas ne ferait 
qu’ajouter à la tragédie», a dit la juge.

Cette dernière estime que le comportement des ac­
cusés a été raisonnable, responsable et professionnel 
dans les circonstances. «Il n’y a pas eu de conduite ma­
nifestant une insouciance déréglée ou téméraire à 
l'égard de la vie ou de la sécurité d’autrui, a affirmé 
Mary Lou Benotto.[...] Au contraire, la conduite exa­
minée en détail pendant plus d’un an et demi confirme 
que les actions posées dans un contexte difficile étaient 
raisonnables, responsables et professionnelles.»

Près de 1100 personnes ont été infectées par le VIH 
lors d’une transfusion sanguine entre 1985 et 1993, 
alors que le même scénario a touché 20 000 autres ci­
toyens qui ont contracté l’hépatite C. En 1997, on avait 
enregistré plus de 3000 décès liés au sang contaminé.

Le procès qui a pris fin hier ne concernait toutefois 
que sept patients infectés par le VIH en 1986 et 1987. 
L’ancien directeur de la Croix-Rouge, Roger Perrault 
70 ans, a été acquitté des accusations de négligence 
ayant causé des lésions corporelles qui pesaient sur 
lui. Il devra toutefois faire face à un autre procès du 
même type dans quelques semaines, à Hamilton, en 
Ontario.

Selon Eddie Greenspan, l’avocat de Roger Perrault 
la juge n’a pas trouvé la moindre preuve contre son 
client «Le résultat, c’est qu’il n’y a pas eu de conduite 
criminelle de la part des personnes ayant autorité», a-t-il 
dit avant de saluer «l’exonération complète» du Dr Per­
rault Deux anciens fonctionnaires à Santé Canada, 
John Furesz et Donald Wark Boucher, ont aussi été 
blanchis, tout comme l’entreprise pharmaceutique 
américaine Armour et son ancien vice-président Mi­
chael Rodell. Tous avaient plaidé non coupable. Ils 
étaient passible de dix ans de prison. Personne n’a ja­
mais été reconnu criminellement responsable dans ce 
scandale du sang contaminé.

Ce triste épisode de l’histoire canadienne tire toute­
fois à sa fin, puisque les poursuites au civil ont toutes 
été abandonnées dans les dernières années, dont cer­
taines en juin dernier seulement lorsque le gouverne­
ment fédéral a accepté d’indemniser les victimes qui 
ont contracté le VIH et l’hépatite C avant 1986 et après 
1990. En tout 16 000 victimes et leurs familles auront 
touché des indemnités de 2,1 milliards de dollars, soit 
entre 30 000 $ et 300 000 $ par personne, en fonction 
de la gravité de la maladie. En mai 2006, la Crok-Rou- 
ge avait évité un procès en plaidant coupable à des ac­
cusations réduites.

Du sang sûr
Le scandale a éclaté en juillet 1993, lorsqu’un 

responsable du ministère fédéral de la Santé a af­
firmé que le gouvernement savait bien avant juillet 
1984 que des produits sanguins destinés aux hé­
mophiles étaient contaminés par le VIH. Pour faire 
la lumière sur les événements et rassurer la popu­
lation, le gouvernement conservateur de Brian 
Mulroney lance alors une commission d’enquête 
présidée par le juge Horace Krever. Le rapport fi­

nal qui est déposé en 1997 ne blâme personne di­
rectement, mais porte un jugement sévère sur la 
Crok-Rouge.

Moins d’un an plus tard, les provinces et le gouver­
nement fédéral retirent la gestion du sang à la Crok- 
Rouge. Depuis le 28 septembre 1998, c’est Héma- 
Québec qui gère la collecte de sang dans la province. 
Ailleurs au pays, c’est la Société canadienne du sang 
qui a pris la relève.

Les systèmes de détection des bactéries dans le 
sang se sont beaucoup perfectionnés au fil des an­
nées. Selon l’Institut national de santé publique du 
Québec QNSPQ), les risques de contracter le VIH 
lors d’une transfusion sanguine sont maintenant de 
moins de un sur 10 millions et l’hépatite C de un sur 
cinq millions. Avant d’envoyer le sang aux hôpitaux, 
Héma-Québec teste toutes les plaquettes sanguines, 
soit le produit le plus susceptible d’être contaminé. 
Environ 350 000 unités de sang sont transfusées an­
nuellement au Québec.

Le Canada est loin d’avoir été le seul pays frappé 
par un scandale du sang contaminé. Plusieurs en­
droits sur la planète ont réagi tardivement à l’éclosion 
du sida en 1981. Dans les années 90, la France a eu 
son scandale du sang qui a mis sur la sellette des mi­
nistres ip fluents.

Aux États-Unis, en 1995, un rapport de llnstitute of 
Medicine of the National Academy of Sciences affir­
mait que le système américain n’avait pas été aussi ef­
ficace qu’il aurait dû l’être au début de l’épidémie de 
sida, ce qui a eu comme conséquence l’infection de 
12 000 patients transfusés. Le Japon, l’Allemagne, l’Ita­
lie, le Mexique et la Chine ont également eu leur crise 
du sang contaminé.
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• QUESTIONS
Des compagnies pharmaceutiques ont accès 

à un portrait très complet des habitudes 
de prescription des médecins québécois
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Au-delà de ses défauts techniques, presque na­
vrants tant ils sont nombreux, Québec sur ordonnance 
frappe en effet fort en soulevant des pans bien cachés 
de cette relation complexe. Même le ministre de la 
Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard, af­
fiche une surprise non feinte à la caméra de Paul Ar- 
cand en apprenant que les représentants des compa­
gnies pharmaceutiques ont accès à un portrait très 
complet des habitudes de prescription des médecins 
québécois, gracieuseté de l’IMS Health Canada. Pen­
dant ses recherches, Paul Arcand a en effet mis la 
main sur un document qui compile toutes les pres­
criptions faites par les médecins dans une année.

Mieux, ce document est mis à jour tous les trois 
mois, ce qui permet aux représentants pharmaceu­
tiques de suivre en direct l’évolution de leur opéra­
tion de charme auprès d’un médecin donné. Armé 
de ces données, le représentant peut alors corriger 
le tir si jamais il constate que son médicament n’a 
pas obtenu la faveur dudit médecin. «Moi, je trouve 
ça très inquiétant, raconte Paul Arcand, interviewé 
à quelques heures de la première de son film. 
D’abord, il est inquiétant qu’un tel outil existe et cir­
cule aussi aisément, mais il est aussi très inquiétant 
de savoir que beaucoup de médecins ignorent jusqu’à 
l’existence même de ce registre.»

Le problème, c’est que tous les médecins y sont 
inscrits d’office et ils doivent donc faire une deman­
de formelle pour s’en retirer. Depuis son instaura­
tion, en 2001, seuls 10 % des médecins québécois 
auraient fait une telle demande, ce qui n’est pas 
sans intriguer, sinon agacer le communicateur bien 
connu. «Ma question est la suivante. Là, on sait que 
ça existe. Maintenant, il faudrait se demander quel 
est l’intérêt d’un médecin qui accepte de se faire cibler 
comme ça, avec une cote sur la manière dont il tra­
vaille? Je pense qu'il faut se questionner et, surtout, 
les questionner.»

Au cabinet du ministre Couillard, on confirme 
que certaines données sont en effet colligées par 
l’IMS, mais seulement par groupes de médecins et 
non par individu afin justement de garder secrètes 
les habitudes de prescriptions d’un professionnel. 
Un médecin peut toutefois réclamer un profil per­
sonnalisé qui lui permettra de comparer sa pra­
tique à celle de ses collègues, mais on est encore 
loin du bottin archidocumenté mis au jour par le 
journaliste. Pourtant, il existe bel et bien et sert al- 
lègnement les intérêts des compagnies, insiste Paul
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Arcand. «C’est clair que les médecins sont identifiés, 
que leurs habitudes sont passées au crible et que les 
compagnies ont ça entre les mains quand leurs repré­
sentants vont les rencontrer.»

Plusieurs débats à faire
Selon lui, le rôle que jouent les compagnies sur 

notre consommation est d’ailleurs énorme et doit 
absolument faire l’objet d’un débat de fond. «C’est 
un film qui dit ce qu’il en est maintenant et qui re­
garde la réalité en face en disant: oui, les enfants sont 
de plus en plus médicalisés, oui, les gens prennent un 
nombre grandissant de médicaments, et ce, pendant 
de plus longues périodes. Mais derrière tout ça, il y a 
aussi une industrie qui fait tout pour qu’on en pren­
ne toujours plus.»

Le journaliste met au jour plusieurs autres méca­
nismes qui permettent aux compagnies de vanter 
leurs produits, souvent très sommairement, ce qui 
vient considérablement diluer l’impact de son mes­
sage. N’aurait-il pas mieux valu s’en tenir à quelques 
points, quitte à revenir sur les autres dans un autre 
film? «Je ne suis pas d’accord. Il n’y a pas un débat, 
mais des débats à faire, çt c’est que j’ai voulu faire en 
ratissant aussi large.» A ses yeux, c’est carrément 
notre rapport même au médicament qui doit être re­
mis en question alors que tous les jours ce sont des 
centaines de prescriptions qui s’ajoutent à notre bi­
lan national.

Le rôle des antidépresseurs doit impérativement 
être revu, discuté et mieux documenté, alors que le 
Québec se prépare à voir cette catégorie de médica­
ments surpasser les meilleures ventes que consti­
tuent, les médicaments cardiovasculaires, à l’instar 
des Etats-Unis. «Chez les pauvres, un médicament 
prescrit sur cinq est un psychotrope, alors que les tra­
vailleurs et les personnes âgées en consomment beau­
coup, mais alors beaucoup moins. La différence est tel­
lement évidente que ça saute aux yeux. Et on se deman­
de pourquoi, sinon pour fuir une réalité, pour se geler 
et endormir la douleur», fait valoir Paul Arcand.

Â son sens, cette statistique est un instantané très 
puissant de la réalité sociale québécoise. «Dans le 
fond, c’est quoi l'attitude des gouvernements face à la 
pauvreté? Ce qui est clair, actuellement, c'est que la mé­
dication est une des façons de répondre à ça. Quant à 
savoir si c’est une réponse qui a de l’allure, une réponse 
qui est permanente, moi j’ai un sérieux doute.» Le dé­
bat est lancé.
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Les soldats marchant au pas de l’oie! Et le bébé va­
gissant béatement dans son berceau comme figure 
de la pureté non pervertie par les médicaments cor­
nus et fourchus. L’Éden avant la chute!

Prenez une marmite. Mélangez les erreurs médi­
cales, les médicaments vendus sur Internet, les en­
fants Ritalin, les accointances des médecins et des 
vendeurs de pilules, les ordonnances signées par-des­
sus la jambe, les patients surmédicalisés dos à dos 
avec les cas lourds, les effets secondaires mal docu­
mentés, le marché noir de la pilule, le laxisme de plu­
sieurs pharmaciens, les conseillers des ministres de 
la santé recrutés par l’industrie pharmaceutique. Et 
j’en passe. Ça fait beaucoup. Beaucoup trop pour creu­
ser un sujet en profondeur.

Quand des interprètes s’en mêlent pour mimer les 
rapports troubles entre les médecins et les représen­
tants pharmaceutiques, ça devient encore plus ama­
teur. En témoigne cette belle jeune femme venant 
aguicher le médecin pour lui vanter les médicaments 
de sa compagnie. C’est un peu court... 
Un indicateur du lobby pharmaceutique, à la vok mo­
difiée, est campé de dos par une silhouette de jeune 
voyou présenté dans le décor sordide d’un fond de 
cour plein de graffitis. Sa silhouette inquiétante dans 
tout son être et son environnement ne correspond 
même pas au profil du criminel économique type visé 
ici. L’image carbure aux symboles si évidents dans 
l’équation industrie pharmaceutique-criminalité qu’el­
le égare l’effet de dénonciation escompté.

Toutes ces informations, tous ces témoignages, ces 
jeux de rôles sont présentés en vrac sans montage ap­
parent, dans la plus pure cacophonie visuelle. Et fal­
lait-il vraiment que Paul Arcand retienne les services 
du Doc Mailloux comme expert-conseil? Rien qui per­
mette de rehausser la crédibilité d’ensemble...

Restent quelques questions essentielles posées. 
Sur un marché des médicaments parti en peur, sur la 
moindre tristesse traitée comme une dépression, sur 
un Qpébec gelé comme une barre avec la bénédiction 
de l’État Mais il manque un jardinier pour émonder 
et un réalisateur pour diriger la baraque. Belle occa­
sion manquée, vraiment!
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EN BREF

Antiterrorisme: manque de fonds
Appelés à témoigner devant la commission d’enquête 
sur l’affaire Air India, des responsables du Service ca­
nadien du renseignement de sécurité (SCRS) et de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) ont déclaré 
hier que leurs agences n’avaient pas assez de res­
sources pour combattre le financement des réseaux 
terroristes. Depuis l’entrée en rigueur en 2001 de la 
loi fédérale permettant de s’attaquer au financement 
des terroristes, la GRC n’a déposé que deux chefs 
d’accusation et qui n’avait donné suite à aucune 
condamnation, a indiqué le surintendant Rick Rey­
nolds. - La Presse canadienne

Rectificatif
Dans notre édition de samedi dernier, nous écririons 
que l’activité littéraire Les Donneurs, à Joliette, se dé­
roulait les 12,14 et 23 octobre. Il aurait fallu écrire les 
12,13 et 14 octobre. Le 13 octobre aura notamment 
lieu une conférence sur la bonté, qui réunira 
Dany Laferrière, Louise Dupré, Denise Bombardier, 
le psychiatre Willy Apollon et la cinéaste Catherine 
Martin. Pour information: www.lesdonnems.ca.
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